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CTES OFFICIELS. 

BÉCBC SUA IA TH.ANSBOR.TATION'. 

NAPOLÉON 

Vu la loi suH transportation du 24 janvier 1850, et le re-
«JéMâOt du 3H même mois qui y est ai! exé , 

Vu le décret! 8 décembre 1851 ; 
Vu les décrètes 5 et 28 mars 1852; 
Vu ledécreu 31 mai 1852; 
Attendu quetat du caserntîment à la Guyane ne permet 

«as en ce mont de diriger sur cette colonie les individus 
susceptibles d';re transportés; 

Considérants le séjour prolongé de ces transportés en 
France présentes inconvénients ; 

Sur la propiion de notre ministre secrétaire d'Etat au dé-
partement de ;uerre, 

Nous avons rété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les ividus désignés par les commissions mixtes 
pour être tranrtés à la Guyane, et qui se trouvent en ce 
moment en Fre , seront dirigés provisoirement sur l'Al-
gérie. 

Art. 2. Ils fotront une section disciplinaire de l'établis-
sement de Lausa, susceptible d'être envoyée partout où des 
travaux d'utiliublique devront être entrepris. 

Art. 3. La ie destination sera donnée : 
1° Auxtran'tés de 1848 et de 1852 qui seront dans le 

•cas de recevoipplication de l'art. 5 du décret du 5 mars 
1852 et celle art. 2 et 4 du décret du 31 mai 1852 ; 

2° Aux indïs condamnés par les Conseils de guerre, et 
vjui ont obten qui obtiendront une commutation en tran-
ss'p6rtàtioii à iyane. 

Toutefois, (ansportés de 1848 et de 1852 qui auraient à 
subir U pehiootive et infamante des fers^ et qui, d'après 
les disposition l'art. l'

r
du décret du 31 mat 1852, seraient 

susceptibles p envoyés à la Guyane, devront être écroués 
^..ov.soircmans une prison militaire on aigenw— _ -

Si leur peient à expirer avant qu'il ait été possible de 
les transfère! Guyane, ils seront dirigés sur la section dis-
ciplinaire deblissémeiit de Lambessa. 

3° Aux inds auxquels s'appliquent les dispositions des 
décrits des 8mbre 1851 et 5 mars 1852. 

Art. 4. Lesvidus faisant partie de la section discipli-
naire de l'étaement de Lambessa seront soumis, comme 
les transportât établissement, aux dispositions de l'ar-
ticle 3 de la 1(24 janvier 1850. 

Art. 5. Notnistre secrétaire d'Etat au déparlement de 
lia guerre est 58 de l'exécution du présent décret. 

Fait à Part23 décembre 1853. 

NAPOLÉON. 

USTICE CIVILE 

€OUR IMALE DE PARIS (1" et 2« ch. réunies). 

Présidée M. le premier président Delangle. 

Audience du 2 janvier. . 

DEMANDE EN NATION DE CONSEIL JUDICIAIRE POUR CAUSE 

DE PRODIGALITE. 

M* Leberq^vocat de M. Charles Morlet, appel ant 

d'un jugem< "Tribunal de première instance de Fonr 
tainebleau, e les faits suivants : 

M. Charlesit est l'en des deux fils de l'ancien pro-
priétaire de Uu Cadran -Bleu, à Fontainebleau, lequel est 
décédé le 3 j50, laissant 150,000 fr. de fortune, dont 
51,000 fr. onttribués, par le partage, à M. Charles Mor-
let. Celui-ci u des succès dans ses études, il avait été 
reçu baohelies, en 1844, atteint de la fièvre typhoïde, 
il fut frappé uelque temps de la perte de la mémoire. 
Toutefois, ce là qu'un accident qui ne l'empêcha pas 

■d'être reçu siraire d'abord, puis, en 1847, percepteur 
des contributen 1849, il passait, au même titre, dans 
une autre coi, celle de la Croix-en-Urie; malheureuse-
ment ce bure*upprimé en 1852, et, dès-lors, M. Char-
les Morlet lutin état de disponibilité. 

U revint clmère, qui s'était retirée à Avon, où elle 
s'occupait de ge, en compagnie de M. Gustave Morlet, 
son autre tils

u
 sortir du séminaire, était resté au do-

micile niateru 
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l'empêchaient s'occuper de quelques recouvrements 
<fu'il avait à fis les communes de ses précédente» per-
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Fut-ce, cominyii, un cheval de luxe? Non, sans doute, 
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de 2,400 fr. envers M. Pointorier, cultivateur; qu'il avait fait 
chez divers limonadiers, hôteliers, carrossiers, des dépenses 
axagérées; que dans les cafés où il passait son temps il payait 
l'écot des étrangers qu'il y trouvait; qu'il avait acheté un che-
val de luxe, qu'il n'utilisait même pas, prenant d'autres che-
vaux à location ; qu'il avait à Fontainebleau un appartement 
inutile à conserver, puisqu'il avait à Avon la disposition du 
domicile de sa mère; enfin qu'il avait acheté des faons, élevés 
par lui à grands frais. 

Le conseil de famille fut réuni ; Gustave Morlet, qui avait 
plus d'une fois monté le prétendu cheval de luxe, qui avait dé-
pensé 13,000 fr. deson côté sans avoirdecautionnementà four-
nirni d'autres motifs aussi légitimes que ceux de son frère, Gus-
'taye Morlet fut une des membres de cette assemblée. Elle ex-
prima un avis unanime pour la dation du conseil judiciaire, 
et tout de suite il faut dire ici que, depuis cet avis émis, un 
des parents qui faisaient partie de la réunion a déclaré qu'il 
avait opiné sur le simple exposé de M

rae
 Morlet, et qu'il ne sa-

vait rien de blâmable sur la conduite privée de Charles 
Morlet. 

Voici néanmoins le jugement intervenu, après l'interroga-
toire qu'avait subi le défendeur : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, par délibération en date du 18 juillet der-
nier, le conseil de famille de Charles Morlet a été d'avis à l'u-
nanimité qu'il y avait lieu de pourvoir le jeune homme d'un 
conseil judiciaire; que cette assemblée de parents et amis a 
même ajouté qu'elle s'associait de toutes ses 'forces à la de-
mande de sa mère, tendant à cette fin ; 

« Attendu que des documents de la cause et l'interrogatoire 
même de Charles Morlet, il résulte que celui-ci a été atteint, 
il y a quatre années, d'une fièvre typhoïde qui a porté quel-
que trouble et quelque affaiblissement dans ses facultés men-
tales ; 

« Que, depuis cette époque notamment, le jeune homme 
s'est livré à des dépenses folles et inconsidérées qui ne sont 
nullement en rapport avec ses ressources personnelles; 

« Qu'il a déjà dissipé une partie de son patrimoine, et que 
sa conduite dans les derniers temps donne lieu de craindre 
qu'il ne consomme entièrement sa ruine; 

« Qu'en de telles circonstances c'est le cas de déférer au 
vœu de sa famille, et de nommer à Charles Morlet un conseil 
judiciaire; 

« Fait défense à Charles Morlet de plaider, transiger, em-
prunter, recevoir un capital mobilier, en donner décharge, a-
liéner ni grever ses biens d'hypothèques sans l'assistance d'un 
conseil juJiciaire; 

« Nomme le sieur-Vergé, commis-greffier du Tribunal, pour 
lui servir de conseil judiciaire, et condamne le sieur Charles 
Morlet aux dépens. » 

M" Leberquier, répondant aux diverses articulations, expose 
que ce fut sur une prétendue dette de 13,000 fr. environ que 
M"" Morlet basait sa demande, tandis qu'il est établi, par le 
désistement même par ellle donné depuis, que cette dette n'é-
tait que de 7.000, fr- > ta^ér^r »>»°° f«» 
yimes a son lils; il ajoute que, si u autres dettes ont été faites 
parfois, c'est que M. Charles Morlet, n'ayant pas toute la fer-
meté nécessaire aux fonctions de percepteur, accordait de fré-
quents délais aux cultivateurs ses contribuables, puis re voyait 
lui-même forcé en recette et obligé d'emprunter pour faire 
face à cette situation d'urgence. 

Quant aux dépenses de café, dit M" Leberquier, elles peu-
vent se réduire à 1,000 fr. dans le cours de cette année de 
désœuvrement qui a »uivi la perle des fonctions administra-
tive» de M. Charles Morlet. 

L'appartement de Fontainebleau est simplement une chambre 
du prix de 12 fr. par mois, et dans une maison appartenant à 
un homme fort honorable de la ville. 

Le cheval de luxe, du prix de 350 fr., servait aux petits 
voyages, et ce n'est que lorsqu'il a été momentanément malade 
qu'il a été remplacé par d'autres dans ce service. 

S'il est arrivé qu'a l'occasion de l'ouverture de la chasse, 
ou dans d'autres circonstances, M. Charles Morlet ait payé 
pour des gardes ou pour des gendarmes, cela se comprend fa-
cilement, et dans les occasions où il se trouvait avec d'autres 
amateurs comme lui, ceux-ci lui remboursaient plus tard la 
portion à leur charge. 

L'histoire des faons achetés et élevés à grands frais est 
celle-ci : Les deux frères Morlet avaient acheté deux jeunes 
chevreuils; Gustave se dédit; Charles persista dans le mar-
ché; sait-once qu'était la nourriture des deux bêtes? trois 
bottes de foin et un sac de carottes chaque mois : sait-on ce 
que le tout, achat et nourriture pendant cinq mois, a coûté à 
l'acheteur? 100 fr. 

Tout cela n'est pas de la prodigalité. 

M' Leberquier donne lecture, eu terminant, de l'interroga-
toire subi par M. Gharles Morlet, et qui reproduit les expli-
cations déjà données. 

M' Plocque, avocat de M
ms

 veuve Morlet, après avoir déploré 
la nécessité de la mesure adoptée psr la famille, s'explique en 
particulier sur un fait épisodique qui s'est accompli durant 
l'instance. Ce fait, dit M* Plecque, avait été révélé au Tribunal 

COUR 1MPEI1IALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 2 janvier. 

QUI PEUT 
DONATION. 

DÉFAUT DE TRANSCRIPTION. 

OPPOSER CE' DÉFAUT. 

1 

de police correctionnelle dans les circonstances suivantes : 
Un sieur Jourdain occupe, comme principal locataire, la 

maison où M. Charles Morlet avait loué une chambre de 12 fr. 
par mois. Cette maison fut signalée comme un lieu de prosti-
tution clandestine; la police s'y transporta, et le sifur Jour-
dain fut traduit eu police correctionnelle pour détournement 
de jeunes filles mineures. De l'instimetion il résulta notamment 
que M. Charles Morlet s'était trouvé «ans la maison, en com-
pagnie de brigadiers de la garnison, qu'une orgie avait eu 
lieu, que Charles Morlet avait ensuite conduit dans sa cham-
bre une jeune fille mineure, avec laquelle il avait été trouvé, 
et que celle-ci avait déclaré avoir reçu de Charles Morlet un 
chàle et des bas. Ce châle est sans doute celui qui figure sur 
une des factures des dépenses de Charles Morlet. 

Quant à ses habitudes et à ses relations dans la maison Pou-
lain, elles sont révélées par diverses notes de frais de consom-
mation à la charge de M. Charles Morlet, qui le plus souvent 
n'était pas seul dans ces onéreuses parties. On y voit figurer le 
punch par litres, les bouteilles d'orangine, le sucre (cucre, 
orthographe de l'hôtelier), l'eau-de-vie, cinq cafés, cinq li-

monades à la fois, puis la paille, le foin, l'avoine pour deux 
cheval (orthographe du même), et sans doute le deuxième che-
val était destiné à quelque amazone du logis. 

Et puis on trouve encore, sur une note du 16 juillet, un 
mou de bœuf pour le renard ; et ce renard était, en effet, un 
jeune animal, fêlé, choyé par M. Poulain, qui cependant écri-
vait à M. Gharles Morlet, propriétaire de la bête, pour se 
plaindre de ses déportements... autre sujet de dépenses. 

M. le président : La cause est entendue. 

M. le premier avocat général de la Baume conclut, en 

peu de mots, i la confirmtation du jugement. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

tinue. 

Le créancier de celui qui était tenu de faire opérer la tran-
scription d'une donation entre vifs, étant l'ayant-cause de 
ce dernier, ne peut, non plus que lui, opposer aux tiers le 
défaut de cette transcription. 

Le 30 octobre 1842, sur la poursuite de licitation, entre 

M"" veuve Cogné et son frère, d'une maison située à 

Dreux, le sieur Cogné fils se rend adjudicataire, et fait dé-

claration de command au profit de la veuve Cogné, sa 

mère. Le 21 novembre 1843, donation entrevifs par celle-

ci de ladite maison, pour la nue propriétés Louis et Emile 

Cogné sea petits-fils, et pour l'usufruit à M. Cogné leur 

père, son fils, lequel accepte tant pour lui que pour ses 

enfants, alors mineurs. Cette donation n'est pas transcrite. 

Le 2 décembre 1843, décès de M
ra

° Cogné : en 1847, épo-

que de la majorité de l'un des enfants, la transcription n'a 
. jfô'ientore lieu. 

En cet état, emprunts successifs de 2,500 fr. et de 

1,100 fr. faits par M. Lemire à M. Cogné père, qui hypo-

thèque la maison comme appartenant à lui seul; 9 mai 

1851, faillite et dépôt du bilan de Cogné père; 13 mai 

1851, obligation de 700 fr. au profit de M. Sera'y par Louis 

Cogné fils, avec hypothèque de la demi indivise avec Emile 
Cogné dans la nue-propriété. 

Sur la poursuite de vente des immeubles du failli Cogné 

père, adjudication au profit de M. Lemire, déjà créancier 

inscrit de la maison à lui hypothéquée, moyennant 1,050 

francs, laquelle maison avait été, par le notaire chargé de 

l'adjudication, comprise au nombre des immeubles de Co-

gné père, comme en étant propriétaire, en qualité de seul 

héritier de sa mère, et sans énonciation de la donation 

restée inconnue à ce notaire rédacteur du cahier des char-
ges. 

Demande par le sieur Seray, comme créancier do Louis 

Cogné fils, en nullité de cette adjuelication; M. Lemire ex-

cipe du défaut de transcription de la donation qui aurait 

investi les petits-enfants de la donatrice do la nue-pro-
priété. 

Mais le J6 février 1853, jugement du Tribunal de pre-
mière hfstànce de Dreux, par lequel : 

« Li Tribunal, 

« 'Vttetidu que le défaut de transcription de la donation 
'■ novembre 1843 par la veuve Cogné à son fils, de 

l^lStn>uft et ù SOll petit llls <io la nue propriété Uo la uiaisvn 

en lHijko ,'nT peut eire opposé utilement par Lemire, ayant 
cause ofe représentant de Cogné père, l'un des donataires. 

« A'tpndu que ladite donation présente tous les caractères 
d'un actH sérieux et n'apparaît point entaché de la fraude et 
du dol reprochés par Lemire. 

« Attendu que Seray, représentant de Cogné fils, son débi-
teur, a le droit de demander la nullité de la vente faite de 
l'entière propriété de ladite maison, au mépris des droits de 
nue propriété dudit sieur Cogné fils; . 

« Attendu que les reproches faits à la créance de Seray ne 
sont pas justifiés ; 

« Attendu qu'il n'est pas appris non plus que, postérieure-
ment à l'adjudication de la maison dont s'agit, il soit inter-
venu de la part de Seray une ratification, même tacite, de 
ladite adjudication ; 

« Attendu néanmoins que Seray, au lieu d'insister sur la 
nullité de la vente, restreint sa demande au dépôt du prix à 
la caisse des consignations ; 

« Ordonne que Lemire, acquéreur de la maison dont il 
s'agit, suivant procès-verbal dressé par M

c
 Rousseau, notaire 

à Dreux, le 24 septembre 1851, sera tenu d'en déposer le prix 
à la caisse des consignations de Dreux pour, par Seray, exer-
cer ses droits sur la moitié de ce prix, représentant pour le 
Tribunal la nue propriété de ladite maison. » 

Appel, et sur les plaidoirie de M" Breuillier pour M. Le-

mire, et de M" Leberquier pour M. Seray, M. Oscar de 

Vallée, substitut du procureur général impérial, s'en étant 

rapporté à l'état des conclusions restrictives, à la prudence 
de la Cour : 

« La Cour, 

« Considérant que la donation faite par la veuve Cogné, en 
1842, est régulière et sérieuse; 

« Que Cogné père, donataire en usufruit, était tenu, pour 
assurer les droits de ses enfants mineurs, donataire en nue 
propriété, de faire opérer la transcription ; 

« Que Lemire, acquéreur de la maison donnée, sur les pour-
suites dirigées contre Cogné père, n'a pas d'autres droits que 
son auteur, et qu'il lui est interdit, comme à Cogné père, 
d'exciper du défaut de transcription ; 

« Que Seray, créancier légitime de Cogné fils, inscrit sur 
l'immeuble, ne peut être privé par la vente de l'exercice de 
ses droits; 

« Que néanmoins il restreint sa demande à la portion du 
prix représentative de la part afférente à son débiteur; 

« Confirme. » 

(Voir, sur le principe, arrêt conforme, Paris, troisième 
chambre, 21 novembre 1840.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Cardinne. 

Audience du 30 décembre. 

DÉCLARATION DE CESSATION DE PAIEMENTS. — FAILLITE. — 

OPPOSITION DE LA PART D'UN CRÉANCIER. 

Lt débiteur qui veut se soustraire par la faillite à l'action in-
dividuelle de son créancier doit-il établir ou qu'il est com-
merçant, ou du moins qu'à l'époque où il a cessé le com-
merce il était en étal de cessation de paiements? 

Cette question se présentait à la décision du Tribunal 
dans les circonstances suivantes : 

Un sieur Durruty, ancien employé de la maison Lacour-

Deriberprey, et qui avait placé chez son patron une nota-

ble partie de ses économies, avait, dans ces derniers 

temps, poursuivi celui-ci pour en obtenir le paiement. 

Le sieur Lacour-Deriberprey avait cherché à échapper à 

la eoutrainto par corps, en prétendant qu'à l'époque des 

prêts, qui remontait à 1841 et 1842, il n'était pas com-

merçant; mais le Tribunal de commerce, par un jugement 

du 25 mai 1853, confirmé par arrêt do la Gour, avait re-

connu le contraire et appliqué la contrainte par corps, En 

vertu de ce jugement, le sieur Lacour-Deriberprey avait 

été incarcéré; pour sortir de prison, il lit déposer son bi-

lan et fut, sur sa déclaration de cessation de paiements, 

constitué en état de faillite par jugement du 5 octobre der-
nier. 

Ce jugement a été frappé d'opposition par le sieur Dur-
ruty. 

Il résulte des faits de la cause : Que, jusqu'en 1845 in-

clusivement, le sieur Lacour-Deriberprey a exercé le com-

merce de commissionnaire de transports par eau en son 

propre et privé nom ; qu'en l'année 1845 il forma une 

société avec un sieur Dupin-Croix- en-Val, sous la raison 

sociale Lacour-Deriberprey et C* ; qu'au mois de février 

1847 cette société, qui était en nom collectif, fut transfor-

mée en société en commandite, avec M. Lacour-Deriber-

prey pour gérant ; que cette dernière société obtint, en 

1848, le bénéfice du sursis judiciaire, et qu'au mois de fé-

vrier 1849 elle se liquida par un arrangement amiable 

intervenu entre le gérant et les créanciers, par suite du-

quel arrangement ceux-ci ne reçurent qu'une partie de 

leurs créances; qu'enfin cette société fut régulièrement 
dissoute le 15 mai 1849. 

Du 15 mai;1849 au 5 octobre 1853,1e sieur Lacour-De-

riberprey était demeuré étranger à tou le espèce de commer-

ce; le sieur Durruty n'avait pas été appelé à concourir à 

l'arrangement de 1849, comme n'étant pas créancier de la 

société, et il n'apparaissait d'aucunes poursuites de la 

part des créanciers de la société qui n'avait pas été cons-

tituée en faillite. Le sieur Durruty soutenait donc que le 

sieur Lacour-Deriberprey, qui s'était constitué personnel-

lement en état de faillite, ne pouvait revendiquer le béné-

fice de la loi qu'à la condition d'établir qu'il était en 1845, 

lors de la formation de la première société, personnelle-
ment en état de cessation de paiements. 

Le Tribunal a rendu sur celte affaire le jugement sui-

vant, qui reproduit les principaux moyens présentés dans 
l'intérêt du sieur Lacour-Deriberprey : 

« Vu le rapport de M. le juge-commissaire de la faillite du 
sieur Lacour-Deriberprey ; 

« Attendu que le sieur Durruty s'est rendu opposant à un 
jugement de ce Tribunal, en date du 5 octobre dernier, qui 

déclare, sur le dépôt de son bilan, le sieur Lacour-Duriberpvey 
en état de faillite; 

« Attendu que ie sieur Durruty fonde son opposition sur ce 
qu'au moment où le sieur Lacour-Deriberprey faisait au greffe 
le dépôt de son bilan, il ne possédait plus d°puis longtemps la 
qualité de commerçant, et que ce n'est qu'à celui-là seul qui 
jouit de cette possession d'état que la loi a réservé la faculté 
a'interrompre les poursuites de ses créanciers n»f b> ^u

f
 »» J» 

son bilan et sa misa p» fi»;i |:«o , 

« Attendu que le syndic de la faillite Lacour-Deriberprey 
déclare s'en rapporter à justice; 

« Attendu que le sieur Lacour-Deriberprey, appelé dans la 
cause, soutient l'opposition du sieur Durruty mal fondée, en 

ce que, débiteur d'une dette commerciale créée à une époque 
où il avait bien la qualité de commerçant, il a pu légalement 
pour se soustraire aux poursuites exercées contre lu°en vertu* 
de cette même dette, faire au greffe du Tribunal de commerce 
la déclaration de la cessation de ses paiements ; 

« Attendu que, par jugement de ce Tribunal, en date du 25 
mai dernier, confirmé par arrêt de la Cour, le 9 septembre sui-
vant, le sieur Lacour-Deriberprey a été condamné par corps 
et biens, sur les poursuites et au profit du sieur Durruty au 
paiement de la somme de 21,858 fr. 75 c, pour une dette com-
merciale créée en grande partie dès l'année 1841, époque où 
le sieur Lacour-Deriberprey était commissionnaire de trans-
ports par eau; 

« Attendu que le sieur Durruty, pour obtenir alors une con-
damnation par corps contre son débiteur, soutenait non-seule-
ment que ta créance était commerciale, mais qu'elle était née 
à une époque où le sieur Deriberprey avait bien réellement 
la qualité de commerçant ; 

« Attendu que cette prétention, basée d'ailleurs sur des 
faits incontestables, a été admise par le Tribunal de commer-
ce et par la Cour, et que dès-lors l'origine comme la qualité de 
la dette sont parfaitement établie»; 

« Attendu que l'article 437 du Code de commerce dispose 
que tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de 
faillite ^ 

« Attendu que si l'on s'arrêtait rigoureusement au texte de 
cet article, on serait nécessairement amené à décider que la 

qualité de commerçant venant à cesser, la mise en faillite' ne 
peut plus être prononcée, mais que c'est moins les expressions 
employées par le législateur qu'il convient d'appliquer que 
l'esprit et l'iutention qui les ont dictées; 

« Attendu, en effet, que si le texte de l'article 437 devait 
comme le prétend le sieur Durruty, être servilement suivi il 
en résulterait qu'un commerçant connaissant parlàuemeutson 
état de ruine, mais jouissant encore d'un prestige de crédit 
pourrait régler tous ses créancier» en ses effets ou ses man-
dats à deux ou trois mois de terme, pendant ce temps réali-
ser ses marchandises, faire à la mairie la déclaration de la 
cessation deson commerce, et se mettre ainsi, l'échéance de 
ses obligations arrivant, à l'abri d'une mise en faillite puis-
qu'il n'aurait plus alors la qualité de commerçant- ' 

« Attendu que si le sy.tème du sieur Durruty pouvait pré-
valoir, on arriverait à cette conséquence forcée et inadmissi-
ble, que la loi aurait pour but et pour effet de protéger la 
lraudeet de violer les droits de tous les créanciers-

« Attendu que ce n'est pas à la possession d'état actuelle du 
débiteur qu il convient de s 'arrêter pour la solution de la 
question, mais à celle qu'il possédait lors de la création delà 
dette pour laquelle il est poumuivi ; que si cette dette «si com-
merciale et créée pendant que le débiteur est commerçant 
tant qu'elle n'est pas acquittée, la qualité de commerçant sub*-
»iste toujours et doit produire tous ses effets ; 

« Attendu que si le sieur Durruty, qui, par des décisions 
judiciaires, a lait constater que S4 créance était commerciale 
«t remontait a une époque où le sieur Luoour-Deribarprev 
était commerçant, eût, au lieu d'exécuter ses jugements sur la 
personne de son débiteur, demandé sa mise en faillite elle 
n'eût certainement pu lui être refusée;- ' 

« Attendu que, d'après l'article 440'du Code de commerce 
ce droit est réciproque, et que ce que le sieur Durruty eût ou' 

obtenir, le sieur Lacour-Deriberprey a pu valablement le de-
mander ; 

« Le Tribunal, par ces motifs, reçoit pour la forme le sieur 

Durruly opposant au jugement du 5 octobre dernier au fond 
déclare son opposition mal fondée et l'en déboute-

« Donne acte au syndic de la faillite du sieur Lacour-Deri-
berprey de ce qu il s'en rapporte àjustice ; 

« Condamne le sieur Durruty aux dépens. ■ 

(Plaidants: M* Houssaye, agréé, pour le sieur Durruty ; M* 

Dolaru.., agréé, pour le sieur Lucour-Deriberprey; M'Couroèlle, agrée, syndic.) 
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GARDE FORESTIER ACCUSÉ DE MEURTRE DANS L'EXERCICE DE 

SES FONCTIOKS. 

Une grave accusation, celle d'homicide volontaire, fait 

comparaître devant la Cour d'assises un garde forestier à 

qui le ministère public demande compte de la mort d'un 

délinquant étranger. 

L'accusé est signalé par son administration comme 

ayant toujours rempli ses devoirs avec autant de fermeté 

que de douceur et de modération, et en autorisant ies 

poursuites dirigées contre lui, M. le directeur-général des 

forêts a formellement déclaré que cette mesure n'impli-

quait pas de sa part la reconnaissance de la vérité du fait 

servant de base à l'accusation, fait dont le garde a tou-

jours, dans l'instruction et à l'audience, formellement nié 

être l'auteur. 

U se nomme Jean Steinmetzer, âgé de quarante ans, né 

à Kœnigsmacker (Moselle), ancien militaire, garde fores-

tier de l'Efat et de la commune de Soufftgen ; il est marié 

et père de deux enfants. Il porte à l'audience son uniforme 

de garde ; son attitude est ferme et convenable. 

M. Briard, avocat général, siège au fauteuil du minis-

tère public. 

M" Leneveux est assis au banc de la défense. 

L'acte d'accusation expose ainsi les faits recueillis dans 

le cours d'une longue information : 

rêt. Plus loin, les pas sortaient du bois a 25 mètres environ 
au-dessous d'un angle de terre faisant la limite du bois du 
sieur Berlhier, territoire étranger, rentraient un peu dans la 
forêt française, vers le grand chemin qui la traverse et con-

duit à Soufftgen, en rassortaient encore en obliquant à droite 
et indiquaient que le tireur avait suivi la lisière de la forêt, 
en s'écartant du chemin pour se diriger vers le moulin de 

Soufftgen. 
Bervick prit la mesure des empreintes de pas au point du 

départ et à l'endroit où il avait cessé de les observer, et il re-
connut qu'elles avaient la même dimension. 

Bervick et ses compagnons voulurent ensuite vérifier les 
traces du tireur lorsqu'il s'était approché de l'endroit où il 
avait fait feu. Ils coupèrent court à travers la forêt, et descen-
dirent rapidement dans le canton d'où ils étaient, partis. Us 
atteignirent un petit sentier venant de l'est, entre lehois Rei-
nach et la forêt de Soufftgen , à une distance de 401) mètres (j 

sures prises dans trois endroits différents et qui se rappor-

taient toutes les trois. . . . , . , ,
Q 

Deux jours après cette vérification, Bervick a remis le M 

mars, aux magistrats français, un morceau de bois menu 
coupé par lui, qu'il a dit indiquer la dimension de l'empreinte 
prise au talon : cette mesure a été sur le champ rapprochée 
de la chaussure de Steinmetzer, et il a été reconnu qu'elle s'y 

appliquait parfaitement. 
Un autre témoin, le sieur Brot, brigadier de la gendarmerie 

à Frisange (grand- duché), a en outre constaté que les traces 
suivies par lui le 10 mars, sur un espace de 20 mètres envi-
ron, avaient été faites par des chaussures confectionnées sur 
deux formes et avec plus de soin que ne le sont ordinairement 

celles des bûcherons ou des campagnard! qui fréquentent le 
bois. Il a encore fait cette observation, que les pointes des 
empreintes étaient très rapprochées et les talons écartés, ce 

Lqui donnait à penser que celui de qui elles émanaient mar-

environ du lieu où le coup dé fusil a été tiré. En cet endroit^^fchait la pointe des pieds en dedans : or, ces deux indications 

Le 9 mars 1853, le nommé Pierre Hengesch, âgé de vingt-
sept ans, journalier, demeurant à Burange, section de la com-
mune de Dudelange, grand-duché de Luxembourg, quitta son 
village vers deux heures de l'après-midi, pour se diriger vers 
la forêt de Soufftgen, située à quatre kilomètres environ de sa 
demeure et faisant partie du territoire français. Chemin fai-
sant, il rencontra les nommés Ludvig et Houperich, tous deux 
journaliers à Burange, qui, d'après leurs déclarations, se ren-
daient dans le bois d'un sieur Schlintgen pour y couper quel-
ques arbres que le garde de ce dernier devait leur indiquer. 

Hengesch leur dit qu'il allait les aceompaguer jusqu 'à la fo-
rêt qu'il avait à enlever un chevron coupé par lui la veille, et 
déposé dans la plaine, non loin du bois appartenant à un sieur 
Schott (grand-duché) et contigu à la forêt française, dont il est 
séparé par un fossé faisant limite entre les deux territoires. 
Il ajouta qu'il lui fallait encore quatre ou cinq morceaux de 
bois semblables pour couvrir sa maison. 

Arrivé près d'un lieu dit la Borne-des-Quatre-Seigneurs, 
Heugesçh montra à ses compagnons de route un arbre coupé 
dans les champs, à quelque distance de la lisière du bois du 
sieur Scholt : il leur dit qu'il allait encore se couper uu sou-
tien afin de pouvoir se reposer avec sa charge. 

En cet endroit ce» trois individus se séparèrent : Ludvig et 
Houperich se rendirent dans le boi« du sieur Schlintgen, et 
Hengesch se dirigea vere l'arbre qu'il venait de faire voir à 

ses compagnons. 
Ludvig et Houperich s'enfoncèrent dans la forêt, où ils de-

vaient trouver le garde du sieur Schlintgen. Après l'avoir inu-
tilement appelé à plusieurs reprises, ils se décidèrent à re-
tourner chez eux, à Burange. Arrivés à trente pas de la plai-
ne, ils entendirent, à une distance de cent mètres environ et 
dans la direction du bois du sieur Schott, la détonation d'une 
arme à feu. A leur sortie du bois, ils remarquèrent que l'arbre 
que Hengesch leur aveit montré, et qui, à leur arrivée était 
encore déposé contre le bois du sieur Schott, avait été placé 
plus loin dan» les champs, vers Burange. Cette circonstance 
leur fit penser que Hengesch, n'ayant pu le transporter chez 
lui sur ses épaules, était retourné, comme il l'avait dit, dans 
la forêt pour y couper un soutien, et que le garde français 
l'avant surpris en flagrant délit, avait pu faire feu sur lui. 

De retour a rmiuugc, Ludvig et Houperich allèrent s'infor-
mer auprès de la mère de Hengescn si cenu -ci e.a.,. 4 

furent connaître à cette femme la détonation qu'ils avaient en-
tendue. Hengesch n'était pas rentré. 

Pierre Fohrmann, son beau-frère, se rendit, vers cinq heu-
res, accompagné des sieurs Veigner et Hesse,de Burange, dans 

la foret, pour y chercher son parent. Parvenu près du bois du 
sieur Schott, il ne tarda pas à apercevoir Hengesch couché au 
bord de ce bois, au pied d'un chêne, la face contre terre, la 
tête tournée du côté de Burange et les pieds du côté de la forêt 
de Soufftgen, à onze mètres environ du fossé limitrophe. 

Hengesch avait Ifl poitrine humectée de sang ; il avait en-
core sa serpe suspendue à son cou par une corde à laquelle 
était attaché un morceau de bois avec une ouverture dans la-

quelle s'ajustait la serpe. 
Après s'être assuré que son beau-frère avait cessé de vivre, 

Fohrmann retourna à Burange pour y faire sa déclaration au 
bourguemestre, laissant le cadavre à la garde des sieurs Vei-

gner et Hesse. Dans la soirée du 9 mars, Ludvig et Jean Wal-
ter, de Burange, furent requis par l'autorité locaie pour garder 
le corps de Hengesch ; ils restèrent auprèi de lui jusqu'au 

lendemain matin 10 mars. 
Quand le jour fut venu, Jean Walter s'empressa de recher-

cher le point ou Hengesch était entré au bois, selon la recom-
mandai ion qui lui en avait été faite par le bourguemestre. 

Cette recherche était facile à raison de la grande quantité 
de neige qui couvrait le sol le 9 et le 10 mars; Walter côtoya 
le bois Schott, et à 100 mètres environ du point où gisait le 
cadavre, il découvrit le pasd'uuhomme qui avait pénétré dans 
la forêt.' L'ayant suivi, il remarqua que ce pas arrivait au 
fossé limitrophe des deux pays ; qu'il le franchissait, longeait 
ensuite le fossé sur la partie française sur une étendue de 100 

mètres, quittait le bord du fossé et se dirigeait perpendiculai-
rement à ce fossé jusqu'auprès d'un chêne situé dans la forêt 
domaniale de Soufftgen, à 10 ou 11 mètres du fossé. 

Ce pas tournait autour du chêne d'une grosseur de 40 centi-
mètres environ, et la partie inférieure de cet arbre portait de 
nombreuses entai lies faites à l'aide d'une hache ou d'une serpe. 
Le même pas retournait ensuite perpendiculairement vers le 

' fossé limitrophe et arrivait jusqu'à l'endroit où gisait Hen-

gesch. 
A quelques mètres du chêne mutilé, Walter trouva de la 

cendre de papier qui provenait sans doute de la bourre d'un 
fusil. Un peu au-delà du fossé, sur le territoire du Grand 
Duché, il vit sur la neige deux petiti fragments de blouse de 

la largeur d'un centime. 
Pendant que le sieur Walter suivait le pas de Hengesch sur 

le territoire français, il aperçut les trace» d'une autre person-
ne à 2 mètres environ du chêne entamé; il remarqua queles 
deux piedsétaient réunis comme ceux d'une personne qui s'ar-
rête et qui prend la position la plus commode pour tirer; la 
pointe des pieds était tournée du côté du chèue, dans la di-
reution des pas de Hengesch. La trace retournait ensuite en 
arrière, ensuivant à peu près la piste qu'on avait faite pour 
approcher du chêne ; à 33 mètres de là, les deux pistes se sé-
paraient, et la dernière se dirigeait vers un sentier qui con-
duit à un bois appartenant à la demoiselle Reinach (Grand 

Duché de Luxembourg). 
Le même jour, 10 mars, vers midi et demi, un sieur Ber 

vick, aubergiste à Duvelange, qui était avec quelques autres 
individus près du cadavre de Hengesch, souleva la blouse qui 
le recouvrait, afin de voir où il avait été atteint; il trouva la 
trace d'une balle vers le milieu du dos, à peu près à l'endroit 
où les bretelles se croisent. Il fit l'observadon qu'il était inu-
tile de s'arrêter plus longtemps auprès d'un cadavre, et mani-

festa l'intention de sume sur la neige le pas de celui qui 
avait tiré le coup de feu pour s'assurer si après cette action 
il n'avait pas éprouvé de l'inquiétude. 

Bervick s'attacha donc en premier lieu à explorer les traces 
de départ du tireur; il lut accompagné pans ses investiga-
tions par les sieurs Speyer, cultivateur à Dudelange, et Guil-
laume Reichling, garde champêtre à Hellange (Grand-Duché). 

Ces trois témeins remarquèrent d'abord que les pas pre-
naient la direction du bois appartenant à la demoiselle Hei-

nacb, situé sur le territoire étranger, puis qu'ils quittaient ce 
* bois, retournaient brusquement dans la forêt de Soufftgen, 

territoire français, et remontaient la forêt comme pour se di-
riger vers le village de Soulïtgeii, situé à l'ouest de ladite lo-

îls aperçurent les pas d'arrivée d'un homme, et Bervick s'ajk-
sura, en les mesurant, qu'ils étaient bien les mêmes que ceux 
dont il avait pris la dimension à son départ et au fond de la 
forêt. Les témoins s'appliquèrent alors à suivre ces traces dans 
le sentier; elles les conduisirent d'abord auprès d'un arbre 
moderne, essence charme, coupé et mutilé à la cime. Là, on 
remarquait un temps d'arrêt qui semblait indiquer que l'in-
connu s'était retourné vers l'arbre pour le regarder. On voyait 
de plus deux ou trois entailles assez fraîches , faites dans 
l'écorce de l'arbre, à hauteur d'homme, et dans l'une de ces 
entailles l'empreinte du marteau du garde forestier. Le creux 
des incisions était légèrement flétri comme si la séve de l'ar-
bre y avait été desséchée par le froid de la nuit. 

A cette vue, Bervick fit aussitôt la réflexion que si les pas 
centinuaient encore dans celte direction, on pourrait en con-
clure que l'auteur de cette action devait être le garde. Effec-
tivement, ces pas suivaient encore le sentier sur une trentai-
ne de mètres, puis le quittaient, obliquaient à gauche dans la 
forêt de Soufftgen et prenaient la direction du chêne près du-
quel on avait fait feu. Mais, avant d'arriver à cet arbre et à 
une distance de quatre-vingt-trois mètres environ de ce point, 
l'inconnu s'était arrêté, avait écarté la neige avec ses pieds 
comme pour se faire une place d'observation, puis s'était 
rapproché du chêne. Toutefois, à partir de trente-cinq mètres 
environ avant d'arriver à cet arbre, la piste d'arrivée n'était 
plui bien distincte, parce qu'elle se confondait avec celle du 
départ et aveejle pas des individus qui avaient devancé Ber-
vick et ses compagnons dans cet endroit. 

Dès le 10 mars, M. le procureur d'Etat de Luxembourg se 
transporta surles lieux pour y procéder aux premières ins-
tructions. Le même jour, M. Neumann, docteur en médecine 
à Luxembourg, s'y rendit aussi sur les réquisitions de l'au-
torité judiciaire. Ce médecin constata la situation, l'ëtaï

 m
tw 

rieur du cadavre, celui des vêtements; puis il fit transporter le 
corps au village de Dudelange, où il procéda à l'autopsie et à 
l'examen détaillé de toutes les lésions, tant externes qu'inter-
nes, qui s'offrirent à sa vue. 

Il constata entre autres choses 1° que le cœur était traversé 
par une blessure de forme ronde qui en avait en quelque sorte 
opéré la rupture eu quatre lambeaux; 2° que le lobe inférieur 
du poumon gauche était percé d'une ouverture d'un centimè-
tre et demi de diamètre ; 3° que dans l'espace intercostal de la 
dixième et onzième côte, à un demi-pouce près de, la colonne 
vertébrale, s'obrsrvait sur la plèvre costale, une ouverture 
ronde, bleu noirâtre, à bords déchiquetés et meurtris du dia-
mètre d'un centimètre et demi. 

Afin de rendre plus claire la description de la blessure du 
cœur, et de fournir aux magistrats le moyen d'observer par eux-
mêmes les désordres formés par le coup de feu, le docteur a dé-
taché le cœur du cadavre et l'a renfermé dans un bocal rem-
pli d'alcool. 

De toutes ces observations, M. Neumann conclut : 1* que la 
lésion du cœur produite par une balle qui le traverse de part 
en part, en ouvrant à la fois les c'eux ventricules, a dû donner 
la mort en quelques instants ; 2° que la balle était évidemment 
plus- volumineuse que celle d'un fusil de chasse ordinaire et 
était sans doute lancée par une carabine ou un fusil de muni-
tion; 3" que la balle a été dirigée d'arrière en avant et a 
passé un peu obliquement de bas en haut. 

Pour expliquer cette dernière circonstance, le dôVteur fait 
observer que si l'on a égard à la position du d'élinq^aWjpour-
suivi sur le territoire français, et à la place où onljrtéjîEgvées 
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viction que Hengesch fuyait le lieu du ctdlît
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territoire du grand-duché, et on conçoit que dans cJtte fuite, 
en courant et en sautant par-dessus le fossé limitrpphe, il a 
dû incliner fortement la poitrine en avant; une tyfile lancée 
horizontalement dans ce moment devait donc entrer plus bas 
en arrière pour ressortir plus haut en avant 

D'après les laits qu'on vient d'exposer, il n'est pas douteux 
que Hengesch a été surpris le 9 mars près du 'chêne mutilé à 
la base dans la for£t domaniale française, à dix mètres vingt-
cinq centimètres du fossé limitrophe; qu'en fuyant il a fran-
chi le fossé ; qu'arrivé sur le bord étranger il a été atteint d'une 
balle qui l'a traversé de part en part, et qu'enfin, lancé par 
la fuite, il a pu courir encore, en chancelant, l'espace de quel-
ques mètres avant de tomber auprès de l'arbre près duquel on 

l'a trouvé mort. 
Lorsque cet événement l'ut connu, les soupçons tombèrent 

immédiatement sur le garde français Jean Steinmetzer,- chargé 
de la surveillance du triage d'où est parti le coup qui a donné 
la mort à Hengesch ; l'information à laquelle il a été procédé 
a bientôt confirmé ces soupçons et fait surgir contre l'accusé 
les charges les p|us .graves. _ ; ,.\ 

Ces charges résultent d'abord des circonstances mêmes dans 
lesquelles Hengesch a reçu la mort. Il est évident, en effet, qua 
cet individu est entré le 9 mars dans la forêt de Soufftgen 
pour y couper soit un soutien, soit un morceau de bois qui 
devait lui servir de chevron, ainsi qu'il l'avait dit quelques 

des piliers et des soutiens de maison» de débauche 

quaient l'escroquerie sur une large échelle. Aussi ImeHi*" 
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merec, dont ils
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 surprenaient la confiance par 2 

nstants auparavant à Ludvig et à Houperich. Il n'est 
moins certain que Hengesch était placé près du chêne de qua-
rante centimètres de grosseur, et occupé, selon toute apparence, 
à faire des entailles dans le tronc de cet arbre, lorsqu'il a été 
aperçu par uu agent forestier ; que cet agent s'est d'abord 
posté à quatre-vingt-trois mètres du chêne pour observer les 
mouvements du délinquant; qu'il s'est ensuite approché de 
Hengesch ; que celui-ei a pris la fuite en se dirigeant vers le 
territoire étranger, et qu'à ce moment le garde,, cédant à un 
mouvement criminel trop ordinaire aux agents forestiers lors-

qu'ils voient les délinquants étrangers leur échapper par la 
fuite, a fait volontairement feu sur Hengesch qui est tombé. 
L'auteur du meurtre ne peut donc être autre que le garde Stein-
metzer lui-même, chargé au mois de mars dernier de la sur-
veillance de la forêt de Soufftgen, dans la partie qui touche à 
la Borne-des-Quatre-Seigneurs. 

Mais indépendamment de cette considération générale, l'in-
formation fournit contre l'accusé des preuves directes qui, 
prises isolément ou considérées dans leur ensemble, paraissent 

également décisives. 
Ainsi, on se rappelle que les témoins ont suivi sur la neige 

las vestiges des pas du meurtrier à son arrivée et à son départ. 
La trace du départ indiquait qu'après avoir fait, comme pour 
déconcerter les investigations, une courte excursion sur le ter-
ritoire du grand-duché, l'auteur du meurtre était immédiate-
ment revenu dans la forêt de Soufftgen, s'était dirigé par une 
marche irrégulière, mais rapide, vers le grand chemin qui 
traverse la forêt; qu'arrivé dans ce chemin, la crainte d'y être 
aperçu l'avait fait obliquer et prendre une lisière entre le ter-
ritoire étranger et la forêt française, en suivant néanmoins 
toujours la direction du village de Souffigen, résidence de 

Steinmetzer. 
La trace d'arrivée n'est pas moins significative. Cette piste 

était unique; elle se faisait remarquer dans uu petit sentier 

venant de l'est, s'arrêtait auprès d'un moderne essence ebarme 
sur l'écorce duquel ou voyait deux ou trois entailles qui, le 10 

mars, paraissaient encore fraîches, et dans l'une de ces en-
tailles l'empreinte du marteau du garde Steinmetzer parfaite-
ment marquée. Après le temps d'arrêt devant cet arbre, les pas 
reprenaient leur direction dans le sentier, puis, se portant à 
gauche dans la forêt de Soufftgen, ils arrivaient au point où 
la neige avait été écartée connue pour former un lieu d'obser-

vation : ils quittaient encore cette station, se rapprochaient 
du chêne entamé à la base et s'arrêtaient à 1 mètre 80 centi-

mètres en deçà de cet arbre. A cet endroit les empreintes de 
PHS attestaient qu'on avait pris la position ordinaire pour tirer 

un coup de fusil. 
L'identité des empreintes formant la piste d'arrivée et la 

piste de départ n'est pas contestable : cela a été établi d'une 
manière indubitable par le témoin Bervick, uu moyeu des ma-

se rapportent également aux chaussures et à la manière de 
marcher du garde Steinmetzer. D'un« part, l'accusé a déclaré 
qu'il portait habituellement des bottes faites sur deux formes, 
plus fines que les souliers dont se chaussent ordinairement les 
gens de la campagne, et d'un autre côté, M. le juge d'instruc-
tion et le brigadier de gendarmerie Brot ont été frappés de 
cette circonstance que Steinmetzer marchait en dedans. 

On n'a pas oublié que le lendemain de l'événement le sieur 
Bervick et ses compagnons avaient reconnu l'empreinte du 
marteau du garde sur le charme mutilé à la cime. Cette em-
preinte, qui existait encore le 12 mars, avait disparu le 2Î du 
même mois, lorsque M. le juge d'instruction se rendit une se-
conde fois sur les lieux; on ne voyait plus alors qu'un large 
blanchi sur le tronc de l'arbre; cette circonstance fit présumer 
que l'accusé avait apporté cette modification à l'état de l'arbre 
marqué de son marteau pour détruire autant^qu'il dépendait 
de lui les indices de culpabilité résultait de l'existence de 

cette marque. 
Lorsque Steinmetzer assistait, le 12 mars, sur l'invitation 

de ses supérieurs, aux investigations auxquelles se livraient 
les magistrats français, il déclara spontanément à ceux-ci, 
sans que la question lui en eût été faite, qu'il n'avait pas 
"habitude de se servir de balles du calibre de sa carabine ; à 
appui de son assertion il montrait plusieurs balles dont il 

avait eu la précaution de se munir, balles de diamètres dif-
férents, et toutes plus petites que le calibre de munition. 
L'accusé craignait sans doute alors qu'on ne retrouvât la balle 
qui avait donné la mort à Hengesch, et il voulait d'ayance 
écarter de l'esprit des magistrats l'idée que le projectile fût 

sorti de son arme. 
Effectivement, le 28 mars, une balle a été trouvée dans les 

champs, à cent huit mètres environ de da place où gisait le 
cadavre. Elle est légèrement aplatie d'un côté, a le diamètre 
de munition, et porte du côté où se faisait remarquer l'apla-
tissement l'empreinte d'un tissu de toile semblable à celui de 
la blouse dont Hengesch était revêtu. Cette balle et la carabine 
de Steinmetzer ayant été soumises à l'examen d'un expert, il 
a été constaté qu'elles étaient précisément du même calibre, 
que la balle s'ajustait bien dans le canon de l'arme. 

Au moment où l'en procédait, le 12 mars, aux premiers 
actes de l'instruction, l'accusé a aussi essayé de donner pour 
sa défense une explication qui n'a pas tardé à se changer en 
une charge accablante. Il assura que le 9 mars il n'avait pas 
fait sa tournée dans la partie de la forêt où le meurtre a été 
commis, et prétendit y être venu la veille, 8 mars. Pour prou-
ver la véracité de cette déclaration, il produisit son livre de 
service, énonçmt qu'en effet il était allé le 9 mars dans un 
autre canton de la même forêt ; mais à la première inspection 
de ce livre-journal on remarqua que le garde avait écrit d'un 
seul contexte, et au même moment, les annotations des 7, S 

et 9 mars, d'où l'on devait induire qu'il les avait faites après 
coup et pour se créer un moyen de justification. M. le juge 
d'instruction a pris le soin de faire vérifier ce point impor-
tant pendant le cours de l'information. U a soumis le registre 
de Steinmetzer à l'appréciation de trois experts en écriture, 
et par les conclusions de leur rapport, ces experts ont déclare 
pouvoir affirmer en leur âme et conscience que les annotations 
du mois de mars 1S83, portant ies ri"5 7, S, •, 10, 11, 12, 

avaient été faites en une seule fois. 
Dans les interrogatoires qu'il a subis, l'accusé dénie le crime 

qui lui est imputé; il reconnaît néanmoins, contrairement aux 
énonciations de son journal, que le 9 mars il aurait fait une 

 ^ J„.,„ u ûi_ât H p Souffigen, eu se dirigeant vers la par-
tie qui avoistne les champs ae ia commuSc a>, ii„a.i_.

 0
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Burange ; mais il prétend qu'arrivé vers deux heures de l'après-
midi près d'une grosse borne qui sépare les deux territoires, 
il s'est assis en observation; qu'il a vu venir du côté de Bu-
range trois individus marchant à travers champs ; que peu de 
temps après il a entendu la détonation d'une arme à feu dans 
la direction de la Borne-des-Quatré-Seigneurs; qu'il a quitté 
un peu plus tard son embuscade pour revenir à Soufftgen en 
passant près du moulin. 

Cette explication est d'une invraisemblance trop choquante 
pour que la justice puisse l'admettre. On ne comprendrait 
pas, en effet, comment uu garde forestier, dont l'administra-
tion loue le zèle et l'exactitude, serait resté immobile à l'en-
droit où il s'était placé en observation, au lieu de continuer sa 
tournée dans ia partie de la forêt voisine de la Borne-des-
Quatre-Seigneurs, lorsqu'il voyait se diriger vers ce point 
trois individus dont l'extérieur dénotait des délinquants, et 
lorsqu'un coup de feu lui aurait de plus annoncé la présence 
d'un braconnier dans cette partie de son triage. Les asser-
tions de l'accusé sont donc controuvées, et le mensonge qu'il 
a imaginé pour sa défense est une dernière preuve de sa cul-
pabilité. 

. Les débats, dans lesquels sont entendus de nombreux 

témoins, reproduisent en grande partie les circonstances 

et les détails relevés dans l'acte d'accusation. 

Un plan explicatif des localités est mis sous les yeux du 

jury, et le témoin Bervick répète sur le plan les impor-

tâmes indications qu'il avait données verbalement 

M. Briard, avocat-général, a soutenu avec une grande 

énergie 1 accusation contre le garde Steinmetzer et in 

sisté pour que sa culpabilité, qui ne lui paraît pas 'un seul 

instant douteuse, fût reconnue, tout en admettant que des 

circonstances atténuantes pouvaient être déclarées en sa 
faveur. 

mensonges, et ils n<; remboursaient jamais le"p'rîxd« 

marchandises, qu'ils parvenaient à se foire expédier dan! 

diverses directions. Abel Girard surtout exerçait ce ! 

indusirio depuis longues années, et en voyant 

les nombreuses di»es, on a lieu de s'étonner q
Ue)

 malgré 

son habileté et las changements fréquents de résidence il 

ait pu si ionglempi échapper à la vigilance de la justice 

Une circonstance fortuite est venue mettre un terme aux 

acies de ces deux individus. Dans la mois de juillet der-

nier, Girard, se disant «lenHongèrement de Tournon, s'y fit 

adresser des marchandises par la maison Jardin et C* de 

Lv on. Le hasard ayant amené 1" che' de cette maison dans 

cette ville, il s'informa de son acheteur, mais en vain. Gi-
rard y était complètement inconnu. 

Des mesures de surveillance funnt prises alors, et le 

23 du même mois M. le commissaire de police arrêtait 

Dautel, qui, nanti ,d'un billet de Ginrd, était venu récla-

mer les marchandises qui devaientlui être expédiées par 

Jardin et C e . 

Girard et Dautel s'étaient concerta pour escroquer les 

marchandises. Depuis quelques jouis, ils avaient exploité 

la place de Grenoble, d'où ils rappelaient plusieurs cais-

ses remplies de gants. Ils avaient dèosé ces caisses dans 

un hôtel de Romans et étaient venusensemble à Tourno» 

pour y chercher les marchandises exjédiées par la maison 

Jardin. Plus habile et plus défiant, Girard avait envoyé 

son camarade Dautel retirer ces martiandises. C'est alors 

que ce dernier fut arrêté. 

Après cette arrestation, Girard se hila de quitter clan-

destinement Tournon, et le lendemain il faisait retirer à 

Romans par une personne étrangère lis caisses de gants 

appartenant à Dautel, mais dans quelbut? Uniquement 

pour se les approprier et voler son corralice. Peu de jours 

après, en effet, il vendait à vil prix à ivignon les gants 

achetés par Dautel dans son voyage à Gnnoble. 

Dautel, ce fidelis Achates de Girard, test ému, dit-on 

en apprenant cette dernière circonstance,il s'est demandé 

bien haut si ce sont là les principes de fraternité et de 

partage qu'ils professaient ensemble, e\il maudit, mais 

trop tard, celui qui était quasi son maître et dont il se voit 

aujourd'hui la dupe. 

Le ministère public a exposé la nécessité de répri-

mer énergiquement des faits qui nuisent essentielle-

ment à l'intérêt général, en détruisant cette confiance qui 

devrait être toujours l'âme du commerce, et il a demandé 

une peine sévère contre ceS deux individus, dont la mo-

ralité est détestable. 

Malgré les efforts du défenseur, M* O'Farrell, le Tribu-

nal, sous la présidence de M. Royal, a condamné Dautel à 
quinze mois d'emprisonnement, et Girard à quatre ans de 

la même peine et cinq ans de surveillance de la haute 

police. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (l Ie ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s 'ouvriront 

le lundi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller Hély d 'Oissel ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires ; MM.Drappier, tailleur, rue Saint-Roch, 32; 
Bouché, marchand de toiles, rue Saint-Denis, 124; Massin, 
marchand de fer, à Saint-Denis; Fournier, propriétaire, rae 
Popincoourt, 82; Gaboré, propriétaire, rue Ménilmontant, 48; 
Confais, propriétaire, rue de Tournon, 23; Machuré, rentier, 
à Bèlleville; de Guise, médecin, rue de Provence, 65; Menui-
sier, propriétaire, quai Bourbon 19; Durant, fabricant de 
chandelles, à Gentilly; Lemaigre, négociant, à Bercy; Maison, 
docteur en médecine nw HP B<.urr6»., ce, charansonnev 
ueguciam, rue de Clery, 36; Acloque, propriétaire, rue de 
Condé, 10; Louvel, médecin, à Saint-Denis; Lejeune épicier 
rue du Dragon, 17; Dorville, papetier, rue des Fossés-Mont-
martre, 6; Douillet, propriétaire, à Boulogne; Moulin pro-
priétaire, à Montmartre; Bourjuge, employé à l'école Polytech-
nique, rue de la .Montagne, 55; Bourgeois, propriétaire rue 
Saint-Martin, 61 ; Fournier, marchand de bois, à MontniaW 
Lefevre, marchand de bois, à Saiut-Denis; Camproger avoué 
nie Sainte-Anne, 49 ; Gillet, rentier, à Batigûolles; Paintendrel 
propriétaire, a Pantin; Garnot, propriétaire,jrue duFaubourg-
St-Martin, 161 ; Ganneron, propriétaire, rus etjîle Sâint-Loui», 
57; Bouché, faïencier, rue des Ecrivains, 5; Ga'rnier, proprié-
taire, rue Vieille-du-Temple, 41 ; Amouroux; propriétaire, à 
Bercy; Gallois-Giguoux, marchand de nouv»autés, rue Duphot, 
ifa; Gardin, courtier de commerce, rue de braque, 2; Gignoux, 
propriétaire, rue deLaacry, 16; Lecomte, bûcher, à Bèlleville: 
Malte-Brun, géographe, rue de Tournon, 2). 

Jurés supplémentaires -.m. Gioauelli, propriétaire, rue de 
Ponthieu, 17;iParis, limonadier, boulevrd du Temple, 82: 

Carata de Colobrano, membre de l'Institit, rue Blanche, 24; 
Durand, propriétaire, rue de Buffon, 73. 

M" Leneveux a présenté avec force la défense de l'ac-

cusé, en faveur duquel il a sollicité un acquittement com-

plet, les charges invoquées contre lui ne constituant que 

des indices et présomptions qui n'ont pas la valeur de 

preuves juridiques et ne peuvent donner la conviction et 
ia certitude qu'il soit l'auteur du crime. 

Après des répliques animées et un impartial résumé de 

M. le président, le jury ne tarde pas à rapporter un 

dict négatif, suivi de l'acquittement et de la rqise en H 
té de Steinmetzer, 

ver-

hiise en liber-

CHRONIQUE 

PARIS, 2 JANVIEE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURNON. 

Présidence de M. Royal. 

Audience du 17 décembre. 

INSURGÉS DE 1852. — ESCROQUERIE. 

Les tribunaux répressifs ont bien souvent des ensei-

gnements qui devraient éclairer les hommes trop faciles 

à se laisser égarer dans les temps d'agitations politiques 

Chaque jour, en effet, ces hommes pourraient voir quelle 

est la moralité de la plupart des chefs de la démagogie et 

sous quels drapeaux marchaient, il y
 a

 une année à peine 

ces bandes insurrectionnelles qui ont, un instant etfravé 
le pays. ' J 

Le Tribunal correctionnel de Tournon aurait pu donner 

un de ces enseignements. Il avait, en effet, à juger sous 

la prévention d'escroqueries et de vol deux prétendus 

négociants de Montélimar, les nommés Abel Girard et 

Daulel, qui, l'un et l'autre, ont été dans le département 

de la Drôme des agents actifs du socialisme, et qui après 

avoir été condamnés pour avoir fait pariie d'un mouve-

ment insurrectionnel en 1852, ont été, plus tard l'obiet 
d'une mesure de clémenca,^.. ' 

Ces deux individus, que la prévention a signalés pour 

La Cour d'assises de la Seine a ouvert ce matin sa ses-

sion ponr la première quinzaine de jtnvier, sous la pré-

sidence de M. le conseiller Barbou. M. l'avocat-général 

Mongis complètement remis des suius de la chute qui 

l'a éloigné pendant quelques temps <u palais, a repris 

ses fonctions. Conformément aux collusions de ce ma-

gistrat, il a été statué de la manière savante sur les exa-

mens présentés au nom de quelques-ms de MM. les jurés 

appelés à faire le service de la présene session. 

MM. Allard et Bouret ont été disposés de siéger pen-

dant la session entière, à raison de kur état de maladie. 

M. Roubo, pour ia même cause, a ibtenu une dispense 
de huit jours. 

M. Fayno, ayant rempli les fonctiois de juré dans l'an-

née 1853, et M. Cholat, étant inscrit ^r la liste du jury de 

la Seine-Inférieure, seront rayés delà liste annuelle du 

département de la Seine. 

M. Roujon, ne s'étant pas présenté,
 a

 été condamné à 
l'amende de 250 fr. 

— Jamais femm» n» fut plus impute de faire éclater 

on mnoeenc» que M"" Solimon, petite hune déjà sur les 

retour, accusée par son mari de lui avoir préféré un sien 

ami. L'ami, M. Félicien Bordeaux, n'«
p
is jugé à propoa 

d'assister à cette querelle de ménage, «fait défaut. 

— C'est égal, dit la petite brune, qu'on me juge tout» 

seule; je saurai sien me défendre. 

Le mari .- On ne peut pas juger les u
ng

 sans les autre»; 

je préfère qu'on attende M. Bordeaux 

M. Itprétident : Le Tribanal n'» 2«
 u

 attendre ; per-

sistez-vous dans la plaint» en adultère ,
u4

 vous «v«z P
0
"** 

contre votre femme et son complic»? 

Le mari : Tant que je vivrai je m\
a
 plaindrai-

La petite brunt : Alors, laissez jUg
ei

-e»s me«si«"
rs

-

Le mari Mais paisquo le second criminel n'est pas » 

et mon avocat non plus ! 

M. le président .- Assez de temps r-,du ; faites connaitr» 

votre plainte.
 H 

Le mari Puisque le commissaire A
9
 police s »

out 

•ur le papier, me semble que vautra, la pei'»« d en re-
parler. ' 

La petite hrun$ : Si fait, il faut t
yut

 dire. D'abord, q« 

est-ce 4ui ma fait connaître M. l''ili
C
i.u ? 
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T , m*ri • Puisque c'était mon ami ; il e9t tout naturel 

> ,nn l'cm'ne connaisse l'ami de son mari.
 m 

V™
 ve

iili brune : Et le voyage à Bruxelles pour lema-

, v de Brabant., qui est-ce qui I a voulu ? 

l$marï: Oui, parlons- en du voyage pour le mariage 

A n.inee de Brabant ; c'est ça qu'a tout perdu. 
M le président : Dites donc comment, et ce que vous 

avez remarqué pendant ce voyage ? 
-- - Est arrivé que nous partons tous les trois 

ma femme, Félicien et moi, par un train 

La F 
risgedu 

Le mark ■ 
nnur le mariage, .„ 
? -Visir, sau* »W r comment je n^u pas pu trouver, de 
de 

place aupr de ma femme, mais Félicien avait pu ; si 

n
 nue pendant le train de plaisir j'ai vu entre eux des 

L PS qui j« m'en serais bien passé ; ils étaient ensemble 

« 1° bonne ilanquette tomme si le maire y avait passé-
il V k président ; Vous avez continué le voyage? 

Lt'mari : Quand on est on train de plaisir, ou ne peut 

s'arrêter. . , , „ „ 
■M le président : Mais arrive a Bruxelles, vous pouviez 

vous'séptrer de votre ami? 

le mari ■ On était parti ensemble pour voir le mariage 

du prinee dë Brabant ; on avait donné sa parole. 
M le président : Cela est inexplicable après les obser-

vations que vous aviaz faites pe.dant le voyage 

te mari : J'ai eu tort, je le vois bien aujourd hui, mais 

quand on est honnête homme, on n'aime pas à manquer a 

"lapdite brune : il est touj.urs comme ça; 
""r .. » . nr] rfl ]a meitié du genre humain. 

été 
parole, 

M. le président 

est toujeurs comme ça; avec sa 

vi feraît"pëndre la meitié du genre humain. 
Le résultat de votre conduite a 

qu'à votre retour a Paris votre femme vous a quitté pour 

•uivre son complice ? : ■ ■ ... , .. 
remari: Mon Dieu! oui; j'aurais jamais cru quelle 

aurait eu la courage de quitter son mobilier et son mari 

pour aller en garni avec un étranger. 
I a netitebruee veut se justifier; nais en présence du 

flesrant délit constaté par le procès-verbal du commissaire 

de nolice le Tribunal lui ferme la bouche, et la condamne 

à trois mois de prison ; sou complice Félicien a été égale-

ment cendamné à trois mois de prison et, de plus, à 1M 

(ttncM d'ameade. 

—La police de sûreté recherche activement depuis quel-

ques jeurs un individu dont les antécédents dénotent une 

audace et une habileté extraordinaires. ] . 
Le 30 mai 1851. à la foire de Maure, arrondissement 

de Redon, tin cultivateur reconnut qu'on lui avait volé 

dans sa poche une somme de 85 fr. Il y «ut aussitôt tu-

multe, scandale, et l'on arrêta comme auteur de ce vol 

un jeune homme qui déclara se nommer Auguste Mercier, 

être âgé de dix-huit ans et exercer la profession de mar-

chand de chevaux. Il était porteur d'un passeport sous c» 

nom, qui plus tard fut reconnu falsifié. 

Enfermé dans la chambre de sûreté de la commune, le 

prétendu Mercier cassa le cadenas qui se trouvaient aux 

chaînes qui lui avaient été mise3 aux mains et aux pieds, 

et parvint à s'évader. Il fut bientôt repris néanmoins et 

conduit devant le juge d'instruction de Redon, qui, après 

interrogatoire, le lit enfermer dans la prison du Palais-de-

Justice; mais là encore il parvint à s'évader par la fenê-

tre, bien qu'elle lût très élevée et garnie de forts barreaux. 

Par suite des recherches auxquelles donna lieu cette 

évasion, le véritable Auguste Mercier fut arrêté à Amiens; 

mais il lui fut facile de démontrer son innocence en fai-

sant connaître que sa mère, dans un voyage qu'elle avait 

fait à Paris, avait été circonvenue par un jeune homme 

qu'elle avait consenti à faire passer pour son fils afin de 

lui faire obtenir un passeport. Ce renseignement vérifié 

fit découvrir que ce même jeune homme avait été tout ré-

cemment arrêté pour vol à la foire de Journac, et que, 

condamné sous le nom de Victor Barbé par le Tribunal 

de Cognac, il s'était évadé des prisons de cette ville. 

&Cet adroit voleur, dont on -perdit momentanément la 

trace, parvint à se procurer un passeport sous le nom de 

Vincent Sallaéda, domestique, natif de Madrid. On le re-

trouva sous ce nom, le 10 juin dernier, à la halle de S.éez, 

près d'Alençon, oùî on l'arrêta pour tentative de vol. Il est 

condamné cette fois par jugement du Tribunal d'Alençon, 

e;ue contrme la Cour impériale de Caen, à cinq ans de 

prison et ItO fr. d'amende. 

Le faux Sallaéda subissait cette peine à la maison cen-

trale d'Eysses, lorsque, le procureur impérial l'ayant l'ait 

extraire pour l'envoyer à Redon, il parvint encore à s'éva-

der. Arrêté de nouveau, il fut reconnu pour être le même 

individu précédemment condamné : r à une peine de quinze 

mois de prison par le Tribunal de Mont-de-Marsan, le 16 

novembre 1 842, sous le nom de Jean Polydoré; 2° à treize, 

mois de prison et cinq ans de surveillance par arrêt de la 

Cour impériale de Paris le 13 mai 1843. Là encore il s'é-

tait évadé en brisant un maillon de sa chaîne; 3° à quinze 

mois de prison par le Tribunal de Saint-Sever, le 23 août 

1845, sous le nom de Jean Barbé; 4" à trois mois de pri-

son pourvoi, par le Tribunal de Nîmes, le 10 mai 1849; 

5° à un an et un jour de prison et cinq ans d'interdiction , 

le 20 août 1849, par le Tribunal de Marseille; 6" à un an 

d'emprisonnement pour bris de prison, par le Tribunal de 

Cognac, le 9 avril 1851 ; 7° à deux ans d'emprisonne-

ment et cinq ans de surveillance, par le Tribunal d'An-

goulême, le 20 juin 1851. 

Le 8 décembre 1853,1e prétendu Sallaéda, détenu dans 

la prison de Redon, arracha, vers cinq heures du soir, les 

clés des mains de la femme du gardien et parvint de nou-

veau à s'évader. Vers quatre heures du matin, il accosta, 

sur la route de Redon à Nantes, un gendarme qui portait 

son signalement à la brigade voisine. Il lui dit qu'il était 

le frère du conducteur de la voiture publique de Bedon à 

Nantes; mais le gendarme, peu crédule, ayant voulu l'ar-

rêter, une lutte s'engagea dans laquelle le malfaiteur éva-

dé blessa dangereusement le gendarme à la tête. Celui-ci 

fit feu de son mousqueton sur le brigand qui, feignant 

d'être blessé; tomba dans un fossé, se releva en rampant, 

puis tout à coup se précipitant sur l'agent de la force pu-

blique, le mordit au visage avec une telle violence qu'il 

lui fit perdre connaissance. 

Repris dès le lendemain 9, à Méric, arrondissement de 

Chateanbriant, il fut enfermé dans un cachot avec les 

chaînettes aux pieds et aux maius. On lui attacha, en outre, 

les bras avec une corde, et une chaîne qu'on lui passa au-

tour du.corps fut en outre fixée à un anneau scellé dans le 

mur. Il n'en parvint pas moins à s'évader dans la nuit du 

11 au 12, bien que deux gendarmes fussent placés en 

surveillance aux abords de la prison. 

Depuis lors cet individu, dont le nom est toujours igno-

re, paraît s'être rendu à Paris, où il aurait recruté une 

bande avec laquelle il commettrait d'audacieuses dépré-

dations dans la banlieue. Un de ses complices, qui a été 

arrêté, là signale comme l'un des malfaiteurs les plus ha-

biles et les plus résolus dontla justice ait depuis longtemps 

eu à réprimer les entreprises. On ne doit pas douter que 

la police de Paris ne parvienne promptement à s'assurer 

de sa personne. 

— Le bruit s'était répandu ce matin dans le quartier 

Saint-Lazare qu'un assassinat avait été commis la nuit 

dernière, entre une et deux heures du matin, dans un gar-

ni du petit passage du Soleil, qui communique de la rue 

Saint-Lazare à la place de Laborde. Le commissaire de po-

lice de la section, M. Benoit, s'étant rendu sur les lieux, 

voici ce qui est résulté de l'enquête à laquelle il s'est 

livré : ' . 

Vers une heure après minuit, une fi lie B..., logée dans 

ce garni avec un homme dont le nom demeure jusqu'à ce 

moment inconnu, rentra avec lui, et tous deux montèrent 

en se querellant à leur logement.. Une demi-heure environ 

après, les voisins entendirent le bruit d'une, lutte, des cris, 

des menaces, puis tout à coup le retentissement d'un corps 

qui tombait sur le carreau. A celte chute succéda un pro-

fond siience, et deux personnes, qui, remises de leur pre-

mière frayeur, allèrent heurter à la porte, ne reçurent pas 

de réponse. 
Il n'en fallait pas davantage, on le conçoit, pour que 

l'on supposât qu'un crime venait d'être commis ; et cette 

croyance parut se changer en certitude, lorsque ceux des 

habitants de la maison qui se levèrent et sortirent les pre-

miers trouvèrent l'escalier tout souillé de sang. 
Ce fut sur ces entrefaites que le commissaire arriva. 

Après avoir heurté à la porte et fait sommation d'ouvrir, 

sans qu'aucun bruit répondît de l'intérieur, le magistrat se. 

détermina à l'aire pratiquer l'ouverture par un serrurier, 

U trouva alors le logement vide, mais en même temps il 

constata qu'une mare de sang existait sur le parquet, 

et que des traces sanglantes partant de ce point se pro-

longeaient jusqu'à la porte, sur le palier, le long de l'es-

calier et jusqu'à la rue. 
Qu'étaient devenus les deux acteurë delà scène noc-

turne dont le logement de la fille B... avait été le théâtre ? 

C'est ce que personne n'a pu révéler. Le maître et la maî-

tresse du garni, qui exploitent en même temps un petit 

restaurant situé au rez-de-chaussée, déclarent avoir en-

tendu le bruit de la rixe, dont ils ne se sont pas émus, de 

semblables luttes se renouvelant fréquemment; ils ajou-

tent que vers deux heures l'homme serait sorti, tjue la 

femme serait descendue peu après et serait remontée bien 

tôt pour laver le parquet (circonstance qui semble inexac-

te). Ils n'auraient pas entendu ensuite cette femme lors-

qu'elle serait sortie pour ne plus revenir. 

L'enquête se poursuit; mais dès ce moment on peut 

affirmer qu'il n'y a pas eu assassinat, mais seulement bles-

sures plus ou moins graves survenues dans une rixe. 

— Hier, 1" janvier, les habitants de la maison rue de la 

Madeleine, 21, ayant senti dans les escaliers les exhalai 

sons d'une odeur délétère qui paraissait provenir ia loge-

ment des époux F..., maîtres doreurs, le commissaire 

de police, averti, fit ouvrir les portes de leur logement. 

Ces deux infortunés furent trouvés gisant dans leur lit et 

presque entièrement asphyxiés. On s'empressa de leur 

donner des secours, et lorsqu'ils furent rappelés à la vie, 

on apprit d'eux que, rentrés la veille à minuit passé, ils 

avaient allumé dans la cheminée de leur chambre à cou 

cher un feu de charbon de terre, et s'étaient ensuite en 

dormis paisiblement. U paraîtrait que la cheminée, qui se 

trowail en mauvais état, n'aurait pas livré passage à la 

vapeur carbonique, et que les époux F... auraient été, par 

suite, frappés d'asphyxie dans leur sommeil. Ils ont été 

envoyés à ITIôtel-Dieu, où ils recevront tous les soins que 

réclame leur position, qui ne manque pas de gravité. 

— Hier dimanche, le cocher de fiacre Protêt arrivait à 

six heures vingt-cinq minutes à l'embarcadère du chemin 

de fer de Rouen, rue dAmsterdam, lorsque, au moment 

où il ouvrit la portière de sa voiture, portant le numéro 

1100, il reconnut que le voyageur qu'il avait pris place 

Saint-Benoît et qui lui avait recommandé d'aller bon train, 

était irnmobiie et glacé déjà du froid de la mort. 

Le commissaire de police de la section des Champs-

Elysées, ayant été immédiatement appelé, a constaté, d'a-

près des lettres, papiers et factures trouvés dans les poches 

de ce voyageur, qui paraissait âgé de cinquante-cinq à 

soixante ans, que c'était le sieur R..., maître tailleur. 

Le corps a été envoyé Morgue, mais en même temps 

avis de ce transport a été donné à la famille. 
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AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continuée 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. » 

MM. les négociants, qui depuis de longues années ont re-
cours à ce puissant auxiliaire, peuvent apprécier l'utilité de 
la combinaison du tableau des Adresses des principales mai-
sons de commerce de Paris, que fait paraître tous les mardis 
dans notre journal la maison N. ESTIBAL et fils, fermiers 
d'annonces, dont l'expérience de vingt années dans cette par-
tie a, par le choix des différents journaux, établi la publicité 
la moins coûteuse, quoique efficace. Tout commerçant peut, 
moyennant 40 centimes par jour, avoir sa profession, son 
nom et l'adresse de sa maison, remis chaque jour au domicile 
et sous les yeux des acheteurs de la France et de l'étranger. 

NOTA . Nous engageons vivement le public à consulter pour 
ses achats le Tableau des Adresses des principales maisons 
Ue commerce, qui conduira directement à l'adresse des pre-
mières maisons dans tous les genres d'industrie, et indiquera 
surtout celles qui ont adopté une spécialité quelconque. 

Pour souscrire au Tableau, s'adresser 6, place de la Bourse, 
k Paris, à MM. N. Estibal et fils, fermiers d'annonces de di-
vers journaux. 

— La Pâte Àiibril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE.—Demain mercredi l"fète de nuit. 
Bal paré et masqué, la salle sera magnifiquement décorée. 

SPECTACLES DU 3 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Pierre de touche. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Ernani, 
OPÉRA-COMIQUE.— Haydée, le Déserteur. 
ODÉON. — Mauprat, Souvent femme varie. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Barbier de Séville, Diable à quatre.; 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, la Peine du talion. 
VARIÉTÉS. — Les Trois gamins, Diane de Lys, le Mari. 
GÏMNASÉ. — Diane de Lys. 
PALAIS-ROTAL . —L'Esprit frappeur, un Cerveau fêlé. 
PORÏE-SAINÏ-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
AMBIGU. — Les Naufragés, l'Ambigu en habit neuf. 

mmsmmmmmsgimss, œsss 

Vente* immobilières. 

imîEÏ DES CRIÉES, 

GRANDE FABRICE 
PRÈS HERBLAY 

(Seine-et-Oise). 

Etude de M" Alphonse SIASSON, avoué 
k Pontoise. 

* Vente par suite de surenchère, à l'audience des 
criées du Tribunal civil de Pontoise (Seine-et-Oise); 

le mardi 10 janvier 1854, heure de midi, en un 

seul lot, 
D'une grande FABRIQUE BE FÉCULE et 

d'allumettes chimiques, avec machine à vapeur, 
métiers et ustensiles nécessaires à son exploitation, 

bâtiments d'habitation et d'exploitation, terrain 
planté d'acacias, jardins et dépendances. 

Le tout situé à la Patte-d'Oie-d'Herblay, partie 

sur la commune de Pierrelaie, canton de Pontoise, 
et l'autre partie sur la commune d'Herblay, can-

ton d'Argenteuil. 
Proche la statiou d'Herblay (chemin de fer du 

Nord), et sur la grande route de Paris à Rouen et 

au Havre. 
Mise à prix : 59,035 fr. 

S'adresser à Pontoise : 
J" A Bf" MASSO.1*, avoué poursuivant; 
2° A M' Tavernier, avoué présenta la vente. 

(1780) 

MAISONS JERRAINS ET 6 ,SSADE 

A PARIS, COURBEV01E 

Etude de M' MASSON, avoué, rue de Choi-
seul, 4. 

Vente au Palais-de-Justice, le samedi 14 janvier 
1854, deux heures de relevée, de 

1° Une MAIttUlV avec jardin, avenue Labour-
donnaie, 49. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
HP" Un VEBKAIX faisant partie de la propriété 

compris* susdite avenue, 43 et 45 (superficie, 334 
mètres). 

Mise k prix : 2,000 fr. 
3° Un Tt-,UHAi\, mêmes avenue et n* 5 (su 

perticie, 381 mètres). 

Mise à prix : 2,500 fr. 
4* BEU 3k. MAISONS contiguës, avec terrain 

et hangars, mêmes avenue et n os (superficie, 775 
mètres). 
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D'une grande PBOPRIÉVÉ (précédemment 
mise en vente en quinze lois), sise à Montmartre, 
rue des Moulins, 4, anciennement occupée par 
l'établissement du docteur Blanche. 

Le tout en un seul lot, sur la mise à prix de 
99,283 fr. 35 c. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit il' UKV4XT, avoué poursuivant; 
2° A M* Migeon, avoué présent à la vente, rue 

des Bons-Enfants, 21 ; 
3" A M' Guibet, avoué présent à la vente, rue 

de Grammont, 7 ; 
4° A M c Boinod, avoué présent à la vente, rue 

de Ménars, 14 ; 
5° A M' Bertinot, avoué présent à la vente, rue 

Vivienne, 10 ; 
6* Et sur les lieux, a M. et Mm ° Bapaume. 

(1889) 

PIÈCËlFmRE 
Etude de Bi° Alphonse MASSOX, avoué à 

Pontoise, 
Vente sur licitation entre majeurs, en treize lois, 

e mardi 24 janvier 1854, heure de midi, 
A l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de Pontoise, séant en ladile ville, 
De 6 hectares 22 ares 84 centiares de TRICHE, 

en treize pièces, sises aux terroirs de Montmorency 
et Saiut-Brice, arrondissement de Pontoise (Seino-
et-Oise). 

Sur les mises à prix données de 22,311 fr. 30 c. 
S'adresser : 

A Pontoise : 1° A M* SIASfcCW, avoué pour-

suivant ; 
2° A M' Tavernier, avoué colicitant; 
A Villiers-le-Rel, arrondissement de Pontoise : 
A M" Lechat, notaire. (1887) * 

de Choiseul, 4-
avoue poursuivant, ru 
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avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Eus|aebe, 45. j 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 
Saiiie, le 18 janvier 1854, deux heures de relevée, 

Eu quatre lots qui ne pourront être réunis : 
1° D'une M.llMOV et dépendances, sises à Pa-

ris, rue de la Cerisaie, 13. 
Revenu net : 6,240 fr. 

Contenance, 1,116 mètres environ. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

2° D'un «K UU A 8\' sis k la Peu le-Y 1 1 le lté, près 
Paris, route d'Allemagne, 102, de la contenance 
de 1,857 mètres 60 centimètres. 

Mise k prix ; 7,428 fr. 
3° D'un autre TEKBAI*', sis au même lieu, 

de la contenance de 1,707 m. 59 centimètres. 
Mise k prix : 6,828 fr. 

4" Et d'un autre T ERRAIS, sis aussi au même 
îeu, de la conienance de 1,530 m. 95 cent. 

Mise k prix : 4.590 fr. 
S'adresser pour ies renseignements : 

A M" BJEU'ËBVBE BB NAI.\T-MA«JH, 

Laboissière, Mouillefarine et Plocque, avoués k Pa-
ris ; k M' s Beau et lluet, notaires en ladite ville. 

(1859) ■ 

(1888j 

-E A un 
lude de M< Emile IMîVAVl', avoué a Paris, 

Venin „ , U8 de la Monnaie, 9. 
la .hI . i

Par , 8Ulle de surenchère du sixième, en 
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Le jeudi 2 février i^i, » deux heures de relc-

MAISON RIE DE LA FIDÉLITÉ 
Etude de M' Ernest EEFÈVME, avoué k Paris, 

place des Victoires, 3, poursuivant, la vente ei-
àprès, 
Adjudication le mercredi 18 janvier 1834, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine 
deux heures de relevée, par suite dj licitation en 
ire majeurs et mineure, 

En un seul lot, 
D'une bel je et grande MAIfiil'S et dépebdan 

ces, sise k Péris, rue de la Fidélité, 15, 5" anvn 
disseuieut, presque k l'angle du boulevard de 

Strasbourg. 
Cetie propriété e«t d'une conteiance totale de 

1,278 mèires 55 cent., dont 985 nelres 21 cent 
de coiistiu'.'tjiooê, et lé surplus eu coirs. 

Le produit net, déduction laite de* charges, es 
île 10,880 Ifr. ; en 1817, ce produit dépassai 

20,0110 lr. 
Ce revenu est susceptible d'une gnnde augmen-

tation, k raison de la plus-value résutant do l'ou-
verture récente du boulevard de Strasbourg. 

Mise k prix : 240,00» fr. 
S'adresser : l 'A M' Ernest bEEÈVRE, 

avoué, demeurant k Paris, place dcsVic^uii'us, 3; 
2° a M* Ueriinoi, avoué, rue Vivienm, 10; 3" a M' 
Pouuiot, uotiire, rue du Fauboufs**o*eBoneière 

4° à M" Leeumte, polaire à Paris, rue îaint-
..:-•*< I8S5; 

gnie a l'honneur de convoquer de nouveau, au 
siège de la société, rue Miroménil, 30, pour le 30 
janvier prochain, k midi, MM. les actionnaires 
porteurs de vingt actions au moins, k l'effet de dé-
libérer sur le sujet aui avait donné lieu k convo-
quer l'assemblée générale du 26 décembre. 

Les délibérations prises dans cette seconde réu-
Hion seront valables, conformément aux statuts, 
quel que soit le nombre des actionnaires présents 
ou des actions représentées. 

MM. les actionnaires devront justifier de leur 
droit d'assistance avant le 20 janvier. U leur en 
sera donné certificat sur présentation des actions 
qui l'auront établi. 

Paris, le 28 décembre 1853. 

Le secrétaire trésorier de l'administration 
générale, 

Signé : ALFRED KÏON . (11435) 
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n COMPTOIR CENTRAL, 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

rue 
Neuve-

mïwn ET n\m M mmm, 

MAISON BOULEVARD DIJ TEMPLE 
Adjudication en la chambre des notaires de Pu-

ris, sise place du Châielet, \, par le ministère de 
M1 SïS£ïiA«}BÉVOIi, l'un d'eux, le mardi 10 
janvier 1854, k midi, 

D'une MASSOW sise; k Paris, boulevard du 
Temple, 40. 

Produit : 
Mise k prix : 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser k M" BEEA«BEVOE, notaire à 

Paris, rue Montmartre, 103; 
Et sur les lieux, pour voir la propriété, k M 

Perraud, propriétaire. (1848) * 

15,050 fr. 
220,000 fr. 

Antoine, 214. 

MAISON ET TERRAINS 
Elude de JU l.EEEUl Ht: BE NI-HAUU, 

MAISON ET PIECE DE TERRE 
Adjudication en la chambre des notaires de Pu 

ris, par le ministère de M' ROQUEBEUT, l'un 
d'eux, le mardi 7 février 1851, k midi, en deux 
lois, 1° d'une MAISONS sise k Paris, place du 
Marchc-Saint-Honoré, 3t, sur la mise k prix de 
130,000 fr.; et 2» d'une t'jf^CB RE TERRE 
de G ores 48 centiares, située au. terroir de Cour 
bevoie, lieu dit la Côle des Ajonx, sur la mise k 

prix de 9(30 fr. L'adjudication sera prononcée inè 
me sur une seule enchère.— S'adresser à M' RO 
4IUEBKRT, notaire- k Paris, rue Sajule-Anne 

69, dépositaire du cahier des charges et des titres 
de propriété. (1871) 

MINES DE MOUZAIAS 
Le gérant de la C'des Sîmes aie SSoii&aïas 
l'honneur d'informer MM, les actionnaires que 

l'asseribléfl générale semestrielle prescrite par les 
statuts, aura lieu k Paris, le mercredi 18 janvier 
1851, k trois heures de relevée, sallo Sainte-Cécile, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

Pour y être admis ou s'y faire représenter avec 
voix délibérative, il faut être porteur de 50 actions 
ou plus, déposées au moins dix jours avant l'as-
semblée au siégsdela société établi provisoirement 
rue de la Chaussée-d'Antin, 45 bis. 

L'ordre du jour de l'assemblée porte ; 
1° L'apurement du compte de liquidation de la 

précédente gérance; 
2° L'ordonnancement du paiement du 1"' cou-

pon de l'annuité du bail; 
3" La fixation de la quotité de chaque coupon 

pendant toute la durée du bail ; 
4° Le remplacement de divers membres du con-

seil de surveillance, démissionnaires. 
Paris, 28 décembre 1853. 

Le gérant, 

BOEUF ET C. (11409) 

SÏ5 CABINET LITTÉRAIRE Zir 
boulevard, bénéfices nets, 4,500 fr. Prix, 8 ,000 
fr. (Pour cause de maladie.) 

"aï" COMPTOIR CENTRAL, Neuve-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Etude de MM. PERGEAUX et C% pl. de la Bourse, 31 

VENTE et 
rentes, etc. 

BVIVIT de propriétés, placements 
Il LU IL de capitaux, recettes de 

A CEDER 
magnifique maison meublée près 
un beau boulevard ; porte cochè-

re, cours, écuries, remises, 29 appartements ri-
chement meublés ; affaires 100,000 fr.; bénéfices 
nets, 40,000 fr.; prix, 125,000 fr. —Etude de M. 
Desgrenges, rue Neuve-des-Petits-Champs, 50. 

(11426) 

10,000 R DE BÉNÉFICES NETS pi 
assurés dans 17 11111 1 ,1 1 r1 Û 11 17 11 que l'on 
un commerce I illilLïi il uLIlLH désire 

3o
vSl ON S'ASSOCIERAIT. 

rue Croix-des-Petits-
Champs,25. 

(H 374) 

COMPTOIR CENTRAL R N ST A ^ 18 " 

GRAND CHOIX 
tous 

12, près la Bourse 

do fonds de commerce, pro 
priôtés en tous genres et k 

rix. (Benseignements gratis.) 

BELLE BOULANGERIE, BAIL QUI "ZEA " S ' 
On cuit trois sacs de farine par jour 

loyei 2,200 lr. 

— Prix, 
lO.OOOfr. (Pour cause de santé.) 

9f COMPTOIR CENTRAL, & 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse) 

Compagnie «les. anciennes 

S NATIONALES DE L'EST. 
L'assemblée générale extraordinaire, qui avai 

élé convoquée pour le 26 décembre, k l'effet de dé-
libérer sur la mise en société anonyme de la con-
pessiun du chemin de fer de Dole k Salins, n'ayant 
pas rouui le nombre d'actionnaires voulu par les 
statuts pour que les délibérations soient valable-
ment prises, l'administrateur général de la Compa-

ftàEÛ lires une caserae de gendarmerie, loyer, 
llAiL 1,200 fr 4 k 3,000 fr. de béjnéfices nets 

■ 5 ,000 fr. (Le vendeur cède jusuliés. Prix, 
pour $e retirer,) 

, S ;:;!''• COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (pies la Bourse). 

Neu\ 

(Pour su 11 IV 'f 1 1 Si i YT hiea»Uu4fc ■pr-oxi 
retirer.) lltiil 1 ilittilll I mile des Tuileries 
et de la lplace Vendôme, affaires, 29 à 30,000 fr 
bénéfices nets de tous trais, 5,000 fr. — Prix, 
l't.OOB fr. 

MM. WOLF ET C IE , 

L'ADMINISTRATION teteSP*! 
SONS DE eoMMeRCE ni-; PARIS demande, pour faire 
la place, des employée actifs et honnêtes; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures k midi, place de la Bourse, 6. 

TRÈS BONS VINS 
BOHIIEAIX, BOURGOGNE! 

ET 

AUTRES 

I SO fr. la pièce. A «© c. le litre 

A «5 — 48 — 14© 

A »© — go — i r»o 
A8© _ o© — 195 — 

ViWS supérieurs de 55 c. k O fr. la b"l% 
•SOS fr. a 1,%©© fr. la pièce, 

rendus sans frais k domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET ROUBGUIGNONNAISE 

^8«, me Richer. (11265. ' 

ORFEVRERIE CIIR1ST0FLE 
argentée et dorée par les procédés élvctro-chimiques 

.«^V- THOMAS, 

18, 
prèi la rue IaJSti 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CH HISTOFLB et C". 

(7S75) 



8 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2—3 JANVIER 1854 

DES PRINCIPALES "H^f!* Hl A H VM 

ADRESSES MAISONS PE COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 3 JANVIER 1884. N° 45. 

Maison mWl ESTIBAL fil», 
Fer/niers rl'antionoes de divers journaux 

[ IBOREAUX : PLACE DE LA BOURSE, O. 

Pour lus conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

ÇÛBS SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

3$ Lésion-, l 'Honneur. — g méd.d'or. — ©raéd. 
d'afiB it.— B BuM. do Tronic— lîxposttion de 
Lou 1res : \U> n»é I. iifl prix ou de i" clause— 
Mil rtualion hnnor iule.—PP: passage.— Pl.,: 
plie i.—i L'a ifawbo irg.—3>*:galerle.—Q':fliraJ 
—•ji : I) > iievard. — l'as de signe abrévialif: 
,.

U
e — ip": spécialité.—Bip»"!!**» s exporta-

tion — D«: ,iWI. -Fab'ouP: fabricant.— 
i-'ab» ou fa« -.fabrique.— Se

r
 ou s» : successeur. 

Actualités. 
Étrennes de 1854. 

PAPETERIE MA.1U0N, 14, CITÉ BERGÈRE. 

Stéréoscope-Boîte 
garni de <i vues photographiques. 

PRIX: 12 FRANCS. 

Cet appareil (tonne aux images daguerriennes 
le relief, la protondeur, reloignement et toale 
fit vérité de la nature, on se trouve transpor-
te sur les lieux sans se fleraMtuf. 

?APIE&S VHaXOOïAXIQUKS 

positifs et négatifs, salés, albuminés, cirés, 
indurés, etc., et tout ce qui se tait en papier 
pour la photographie. 

Papeterie de luxe. 

Bazar des étrennes, 
72, rue ilichelieu, 72. 

ENTRÉE LIBRE. 

500,000 francs de marchandises. 

2>épôt des fabriques parisiennes. 

Prix fixe. 

Grand assortiment de tous art. d'étreoues 

à 30 0/0 au-dessous des autres magasins 

A LA RÉGENCE. 
2.5, boiltevard Poissonnière, 15. 

Fourrures et hautes nouveautés en confection pour 
dûmes.— Les confections de la maison M ART, 
à la Régence, se recommandent aux dames 
par leurs coupes élégantes, la beauté et la qua-
lité de leurs étoffes, on y trouvera surtout un 
assortiment complet de magnifiques fourrures 

•.de toutes espèces et à (les prix modérés. 

âchat et vente d'immeubles. 
CaWaet de MESS. SSÏIBAÎ. et F3XS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX AtiQtfMÈÙRS. Choix de toutes sortes 
d'établissements, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DK COMMERCE Ole. ; eoinman-

- àiles et e. minuits sur hypothèque. ( Itela-
tions très étendues, 20* aimée.) 

TERRAINS A VENDRE, de 80 c»> a 1 f. 50 10 mè-
tre, situés à la Varmiue-Sainl-Maur. S'ad. su 

les lieux, i M. Cazot. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS , Teste, achat, escompte; fonds pub

u
« 

p.ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Allumettes. — Gaz. 
De salon. Briquets h'*'». GANOOIL, 4, pg« Violet 

Ameublement. 
iSSOCIATIONdcsOUVRIERSTAPISSIERS. A.I.E-

VIEUXetC«,5 ,Charonne.O S '-Josh.,FgS'-Ant 
PIAT, 56, fgS'-Antolne, toilettes àeorps mobile. 

Fabrique de meubles. 

«ERTAUDetC». 57, MP-sUv.Ca-napés formantes-

GU YOT, 95, rgS '-AntoineiTcM" à eo»
1
'"""» fer ble 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL .7I, Cléry, spécial ,é deluie 

Appareils à gaz. 
MOREAUX,12,S -J"^Ralgi <-sv«""b<é , ,éconi 'i 250iO 

Armuriers. 
F.PRELATUl.Ferme-Mathurins.médi'a Londres 
T[IOMAS ,2i ,pass

e
Delorme.Sp'«d'armcs.P* m"

4
. 

Bacoalauréat. — Droit. 
FODILHOUX ,L.D .,r»P

ét
.
dedroit

,26 ,N«-S '-Augu8tin. 

Bains de vapeur. 
Nouvmcntrestanré ;\75c .Etuvosparticnl.,l f. 25. 

Salons el div. Tompér. variée des salles. Ouv. 
de9h.di m. aioh.dus .2T ,Crussol,Bd Calvaire 

Bandagistes. 
Guérison radicale des hernies et descentes, par 

H. BIONDETTl, b", 5 médailles, 48, Vivienne. 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOCX, 4, Fontaine-au-Roi, inventée 5 

nouv. tissus plus tins, plus doux etplus soiid»». 

Bâtiment. 
DELAB ARRE, 4, Moulins.Moulure » en tous genres 

Assainissement des habitations. 

Parquets surbitume, GOURGUECHON, 118,Rivoli' 

Batteur d'or. 
GÉRARD, 38 ,Charlot.Imit
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Billards. 
M°"CHERAU,9l,pg«3

t-Nicolas,et50,Chât.-d'E»<'-

Bouchons et lièges. 
FURTAU.fab. semelles de liége ,i3 ,r.B<""g-rAbbé 

Bougies et chandelles (Fan. de) 

A la Renommée, r. du Roule, 16. 

Bougies ea t" genres «t
S
pié a« ch»»deUe » (d' 1"» bou-

gies de juif
 t
 jurant U h.*" maUCh. l!r .ExpO '>F<'<! ,étr. 

Braise chimique 
indispensable bret«« s. g. d. G>. 

Un seul morceau de cette braise, sans odeur ni 
fumée, suffit p< embraser le charbon le plus 
dur. Un paquet de25c. contientassez pr allu-
mer le feu deux fois par jour pendant un 
mois. M« CARTAU, 123, Université. Comm»n, 
exporl011 . (Chez tous les épiciers de France.) 

Broderie de Paris. Lingerie 
A.BOURSlN,70,Richelieu .Br°

d
«ri »»rich",p*niOde s 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll,N*«-P t3-Chajmps.8p«cost" officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ ,62, Cliarlo t .MP ® . 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS, ,/it»i >!\f 'e nourse. 

Déieûncrs,li il >» rdl otdiv .,42 ,N.-D.-dcs-Vieloires 

Cafetières (Grande Fabrique.) 

En porcelaine b'" p r sa ferm«i" re ,n'»"' e " c l" m l'" 
l'éloignant elle -même. PENANT, 00, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A. AUBERT

ct
GÉRARD, sp<«d

B
lnviint,U,H

l
"""

Till
«. 

VMIINAUT lîls ,40 ,Dflupliine.M»"»'""I e'chaus«'. 

LER AT, 404, S*-Honoré. Manteaux et chaussures 

Carrosserie —■ Sellerie. 
LIEGARD, 23, Val-S'«-Catherine. Harnais, selles, 

équipages, couvertures de chcvaiix,vj>itures 

Châles. 
AUX INDIENS Cliftlcs'lcs7m!eïet/V<inc<iM. mar-

qués en chiffrcsco""»".Prixuxe.93, Richelieu 

Chapeliers. 
MESLIN.b'éprleehapeau bast..34, Ouineampoix-

Chapellerie Vivienne,'GASPART, b 

Sptc d«
s

oie impi'ieà ■« s"«'"' i™ q
té

 1 3
f
50,3 ,Vivienne 

Chaussures 
Alahotlinerose,DAVID ,47 ,Ch««-d'Antin,e<eo'»»" 

DEGLAYE,3S8,S>-Honoré(auxMontag»«»-Rus»") 

Chemisiers. 
CLAUDEfrères,loo,fgSI-Denis,b«»s.B.d. a. .inven-

teurs d'un patronomètre pourla coupe des 
chemises et des gilets de tianelle. Ces obiets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANTf"

8
 V

ill
»

lte
,L

is
t
)0nne

.D°'»a-M
arla

,2'.lI2k
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GROND.ARD,l'.r.
de

rOdéon, f'
dc

 S. M. nm
P

érat .;ce. 
MEVER ,9 ,N.-D.-Lorette,cr6"i«»-p>'«

1
'"

,es
ir«q

te
,4f. 

Cirage, Vernis, Enore. 
BERNARD ,29 ,r.Choiseul,ci-devtbould Capu cl " es 

Plusde lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE, b tu 

s'eropl t isec,b rIU;'nte I s<»'i,
'
esse

,2l ,Beaurepaire 

Clysopompe 
qs pi»»» b'*,6f.«pl"».A. PETlT,inv.,r.de la Cité,l9. 

Coffres-forts. 
HAFFNERf« s ,b'«".g.d .g.8,pg«Joutfroy.Serr'1 «». 

Coiffeurs et perruques. 1 

MAJESTÉ,C rdel'E m
p. Eau romaine eh"<e d« 

c
heve

Uïj
f
aU

iloupets
ie

tc .
2)

G (e .YIontpensier^s-RU. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, PS» Choiseul. Inventeur de U den-
telle chevelue et d'un nouveau postiche invi-
sible à l'œil le plus exercé. Touffe Sévi/né 
à ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 38, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, breveté, 
Inv ,é parCROISAT, coifr , pour tirer facilement 

soi-même les raies de chair d'hommes et de da-
mes. Prix de i f. à 0 f.,4 teinturines pour blond, 
châtain, brun alnoir ,5 f.la boîte. 78, Richelieu. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1 " et s«"ie mais»» pr lasp'« 

des cravates et eols en t» g™», •«», pg e Vivienne 
DESSAUX,3l,fgS l-Martin.Ch"»i»«scr«vate.

ig
ai.u 

Comestibles. 
I Conserves alimentairesetfruïts au vinaigre. 

|CtlOLLET 'tCe ,i,3,5,Marbeuf,pr»«éd .Ma3sonMH@© 

M' DUMOULIN, s'» 1 ' inve »i«"'du cor««> sa "»uous-
sfd 8 iiié ,l u " , bronze» la rgt

"
1
.44 ,ll«»»ejn .R«inp»rt 

LEBREF, 8, G
1
" Vivienne. Corsels sans goussets 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ed .CLÉMENT,4,N.-d«-Nazareth.P]aq.»'p«pl"à2' 

Appareils. 

BEAUD.Hy>'C',4,Saintonge.Plaq«««àraiuleII.R. 
POINTE \Ù,Encadrement! t<""g«'>r««,33 ,ft S^-M»"'» 

Dentelles et Blondes-
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE. mé-

deein-dontisle, ss, pla^e de l'tlôtel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUIS,2»5,S'-Denis.Prde'p r imp«rjoi-m.êm «, 

A Madame de Pompadour. 

MARIUS VIDAL, seule maison, dessinateur-bro-
deur sur toutes espèces d'étoffes, 13, passage 
Choiseul.et r» eDalayrac,fac"d"duTh'i"r«-I' !> 11 « 

Deuil. 
XI'Orp/ic/iHe ,PAS0UIÉR,iij4,S'-Henoré,enf .Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fl" sdeliq u

«»»«tfr«i »,àlaCh>p«n«3t .Di» 

Doreurs. 
EDAN, 152,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g

i
bureaii,

j
[.LAFONTe

,
C«,ïo,J.J. Rousseau 

Ecriture. 
Leçons en famille, M

m
° KUHN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE, 8 ,Thévenot,ci-d l S<-Denis.Fab .«<mag. 

detleurs Unes, h'-« nouv té en t»"' g<">r.!.Fce ,
e
xp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boul d Italiens, soieries pr robes. 
BEAUDOUIN, 168, r. Montmartre; gros et détail. 
AU RÉGENT, four

e5
 «iconfû »p

rd
»"'«

s
,7 ,b

d
Madel«'"« 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E.I.HUILLIER, 42, rue Beaubourg. Manchons, 
garniture de manteaux. PRIX FIXE. 

Gainiers. 

A«M0 »'rËS ,rARDDUUOSC ,79 ,Verrerie.Moutdell" e 

Huiles et produits du midi. 
CASSOUTE.KELM et tt", 16, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronchet. 
C0 )'^e^s/l^/gi (,>H ^glle4bK s .J.VlTE,64,Mo■ltma^"'e .Exo ', 

BINNECHÈRE, 12, Beaubourg. En tous genres 

Gants 
PHÉNOMÈNESb<«».DEJEAN f»Ce ,P0<lt

-Li<>»-Si-S ,42 

Garde-Robes 
Fe«i/iaire,b

té
,WERIHAS,sr ,35 ,Croix-P"

i
'«-Ch>"»P». 

Horlogerie. 
A. BROCOT etDELETTREZ, 62, Chariot. MP ® 
AU NÈGRE, 19, bd S>-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55 

Montorgueil, en faoele restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 
NIOT,lO,Mandar.H»rioge«à]

1
aiprii

)
iouriw.broch« 

Hôtels. 
HOTELDEL'ËUROPË (Grand ),4 ,Valois ,P

a i»"-R» 

Institutions (et agences d') 
DtLLON,io,Cadel .E

duc '" i°nc <>r"P
léle ,pens !

i <,exl ,' !' 
V01TURET,s,r.duRoule .P

rol:ur,las
q«'

!
reur»

e
i piot.s 

MORlN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande 
Rue, près Paris. —Cette maison se recom 

mande aux pères de famille par la bonn
e 

direction de «es études classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-

ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rientde,400 a soo fr. suivant l'ftge. — Court 

dê dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol-

Journaux et Revues. 
P^yc /l(!,j

al
m'

,ll(,
•,LENDER,i

n,
P

r
.4l ,F»>»«|''•-M•

l,
•
r
• 

Lampes perfectionnées 
Brùla»'l2h.l4f.PARIS,0 ,2 ,I.a '«"'u.d.

iP
i d.yl.tolr.. 

Langues (Cours de). 
M.et.M , "»KYï>;ïR, profes. d'a»gi»", 48, Vivienno 

Laque incrustée. 
DUCOROY,ROSE«T,«,b'*«,l7 ,Venrtame.Guérid°", 

écr«"«,ch a
i"»,pla >"aui

t
nôcesB alr",pap«'«"«,eic. 

Lithographie.—Imprimerie. 
BILLETS départ"

1
1 h.Papeterie,2^,FgMontn'• r •'• 

Étiquettes en tous genres. 

M»" SAINTON, Goixsucr,38,pl.del'Hut«l-»« V"u. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET ,69, Richelieu. Fabricant breveté 
COMRET, 46,Richer. Venle de confiance. 
DUPONT, 3 ,N'«-S>-AugHstin, fq»« spl'd* 1'" '•' 

ornem>és et solnmiersél" <^ u« , .Méd.e , récomp , ■• 

Sommiers élastiques St-Alban bu> et perf. 

GAUCHÉct C", fournisseurs des hôpitaux de Paris, 

manufacture, 1 16, faubourg St-Antoine, dépôt, 
35, Richelieu, fontaine Molière. 

Maison d'accouchement. 
M"«BOURDON,s«-f«, 66 ,rg S'-Marlin, r 1 à t"»époq 

Manège, équitation. 
Chevaux dr«"

es
prd

am
«

8
.V'«,aeh', c

t
"

i
.d '«"a g, .C" 

spid«M.Baiicher ,49t> i»,Ch'!"-d 'Anti »,96b '»,S'-L" 
Eug"« S AUTON « C», cité (les Martyrs. Leçons dlf. 

Modes et Coiffures de bal 
GODARD,s8,Vivioniie,e'ltr"gi<>d'Variél".D»e,él" 

Mosaïques, parquets, ma ubie«. 

MARCELIN", ®®®MP,r. Basse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
BARA,b d Beaumarehais,ci-d tbdS<-Deni8.M ,'»spi« 

Orfèvrerie, Couverts. 
P d «Ku9 ;s-E;tiii!/Io>!,THOURET,si,pl. d«i a Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 157, Palai-R-'i. Papeterieflne, fantaisies. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN ,piirap lu ' e ' d"poche,g'«Valois,P'.Rai ,i06. 
RICHARD ,277 ,S<-Denis .Caune6h t«n^.Fr« , ,exp l>'>. 

Parfumerie. 
JfoeWeïHe,rich"«d B "chx . LAURENT, 63, N ve-Rivoli 

Maison Demarson, fondée en 1315 

DEMARSON.CHÉTELAT «<C«,7l ,S'-Marlin,enfaoe 
St-M«iry .P a if.elsaV .«»groi ,ml'««18l9,25,3B,44,4. 

BTakara des Indes, vinaigre aux mille parfums 

Balsam», rafraîchis', n, Fs Montmartre, Paris. 

Eau de fleurs de lys p
r
 le teint, Œillade noir 

pry«(ii,pdrepr
0

nS le ».PLANCHAIS,b lé ,2 ,Ca
»»'"rti». 

EaudeCeUgne à fleur impériale de PROSPER, 
b'« s.g.d.g .,44 ,bd Bonne-Nouvelle, p>r, Gyw»a« 

Pâtisserie . 
Pâtés de chasse deBourbonneux de G à 50 f. 

LECrjssYg :
i "!aud e c»'" a ''veb"!

J
i4,r.duHavre.Export 

c™ pat 

Peignes d'écaillé. 
KBNKSTCORNU, fabricant, rue St-Ma«

ln> 

Pendules. Bronzes. CandC 
ROLI.IN, «..Bretagne. F,..

 et 8rind
,
 m

 • 

Pharmacie. -Médecine. ' 
Chocolat ferrugineux COZ.MXT 

"■esoouleurs.maux d'estomac.is 9i-n,, 
Revalenta arabica 

Farine curative et fortifiante 

DUBARRY'«C».35.HauteTlllo,e<W..ph .Krf^
é|in Pianos 

A SOMMIER fer prolongé KO solidité. DURUS h« 
34.Bas8e-ltempart.O'g»«e'pr.„

 b
\ 

AV1SSEAU aSbu ,24 ,b
d
S.-Denis. Venîé «Tfe 

PUno. neufs à SOO fr., gar. 5 an, 

d;iSSAURAT-LEKOUX,M..b«75 ,Marbeuf.MJVK 
Pia«o. droits i double table d'harmonie 
De la puissance des meilleurs Dianns =i „, 

VAN OVERBËRG, 8
1
 invr ^1,9 ,^1,0^0.1.^* 

Plus de presses. 
COPISTEELE( TRO-CHlM[QUEb<' pr

cori
j
Brll

, 

écrits sans pres8es (portatlf),U8 ,Montrnarl^»
, 

Pompes. — J-ets d'eau. * 
H. LECLERC, mécanicien liyil'»,q

ua
iv

a
[
mv

 t.. 

Pomp««
d

« I»»» systè»'»», àt»»« uiiag»« huTwfiï* 
d'appt'etdeia^i^.aeurshydque.jr,^

0
"» 

PLASSE ,67 ,S'-Honoré.P'appart «iM .
U
i.etja

rui
'** 

Produits chimiques. ' 
BftANDELY*, auteur du traité des manl

M
». 

tions électro-chimiques. Produii. 
pour dorure el argenture. Gaha ,,nntP é,™ iUX 

daguerréotype.Girtla-percha i VeZ-sttl^ 
BLEUS WUY etC.seuls Levehlss

 tt
 ji

a
 RP, fr 

LINGE, papeteries et péhtttor*, n.TempUT* 

Reliures d'art! 
DESPIKRRES ,12 ,pl.d.Louvr.

i
r
(
cii

ei
„

(ln
K
£mi

,
ertl|i 

Serruriers - mécaniciens. 
Meubles de jardin, Serres chaudef. 

LECOURT.es.Marbeuf .Cp '-El '^-^riiiages^on'j,,^ 

Tailleurs. 
FRANCK ,28 ,Madeleinc.C '""""= d «i;oi,
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MACK ,ï7«'S9 ,g"«
d
'Orléans,l'^Ri.|ja
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MORLAND, 2, rue Louvois, place Uichclî^ 

Tailleurs pour enfants, 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert, 2 et 3 

Tapiocas, vermi'*"", sagout. 
Macaroni, parmesan, riz. C 1 O>!Ï

C
 S'-ltcn-i % 

Teinture de cheveux. 
Eau Dugenne, coiffeur, 

Pourteindresoi-BKîme les cheveuxel laburkj'sa 
toutes nuances sans ii°i«h la peau niiais»«r S. 
reflets rouges. 3 1. le»»", s f. lu boîte. «.Heine» 

Verrerie. 
BRUNON.à Vaugirard, t»l>«»,v«n«

 c
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 Vcrtbois ,44 ,Pari». 

Vins fins. 
BOUCHARD père " Ris, propriéi.i

r
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e
 Beaune «t 

Pâtisserie de l'Oratoire.— la Mathilde, i Bordeaux. ROCAUT,agent ,45 ,r .de Luxembourg 
Gâteau pair"" pr la princesse lmp

10
, indisp

1
'!»! (lOias) 

lil^'CSt^S «AXS KB't'KK XI SIROP. 
Pâtisserie du Croissant. BA1LL1ÎIIX, 3, b 1 ' Montmartre. 

: plus de thé complet sans ce délicieux gâteau. L'auteur 
du Croissant, encouragé par uu premier succès, vicnl 
,iViir chir fà palWsèrte

1
 de ce nouveau gâteau pour le thé; 

exemplde fantl loétungei c'est un aliment léger et très 
.li -'eslif ; l'iuventisur l 'avant déposé, a seul le droit a sa 
conTeclioa. Désirant eue apprécié de toute la société 
parisienne il en a établi dans toutes les proportions. — 
NOTA Grima assortiment de petiis-fours à i lr. le u2kilo; 
gâteaux secs pour le thé à i fr. 25 c. (H433) 

SUCRE D'ORGE 
Bazar Provençal, boulevard de la Madeleine, cour de la maison n« 

Dépôt unique du Sucre d'orge de la petite forteresse de Moret 

cette ville. Cette modeste industrie, qui fut jusqu'en 1793 en grande 

bienveillance des Rois de France, cet excellent palliatif pour les 

principe que l 'Orge seule, sans l 'introduction d'aucun corps ét 

dentiels qui lui servent d 'enveloppe. — * fr. 50 le 1/2 kilo, et 

MORET 
. e du Bac, 5, près le Pont-Royal, 

par les Dames religieuses de 

>n, honorée qu'elle était de la 

J, les rhumes, etc., n'a pour 

r. et 4 fr. les Coffrets provi-

(11431) 

pour lavements el 
inject.jet continu, 
fonctionne d'une 

_seule main sans 
piston m ressort, el n'exige ni Masse ni cuir; 6 fr. ot au-
des.Anc .maisoiiA. PETIT, iuv. des Clysop., r. de la Cité,i9. 

(10448) 

LE TRÉSOR DE LA CUISINIÈRE 
KT LA MAXTB.ESSÏ BS MAISOItf 

Par A. -SI. <le S'^x-lgorii. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. - itfoyen do 

faire bonne chère à bon marché; de bien dîini chez sot 

ot chez le restaurateur.—Art de découper; service de U 

table. — DICTIONNAIRE COMPLÏ-T DE cuisiiv.it ET DR 

PATISSEHIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 
Paris et dos départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUM0N, quai Maluquais, 1 S. 

%» s>4iî»Wl ^d.*laia légale «.eten aie 9K»efé (é «ut <>l»l.X !a»«»li 
•îKf r« i»iaa waiacxAWX, LR UHOIT et i« Joiua.tAii UÉKÉBAL D-A* VICUES. 

fi 
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VSiSH PAR AUTOBITKDE JUSTICE. 

l'hôtel des Cominissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 2. 

Le 3 janvier. 
Consistant en cheminée, meu-

bles; glaces, porcelaines, etc. 

Consistant en chaises, tables, fau-
teuils, armoires, glaces, etc. 

Le 4 janvier. 
C.onsislant en tables, chaises.buf-

fei, lampes, rideaux, elc. tisao) 

Cabinet de M. El LESIHUR, rue des 
Vieux-Augustins, 16. 

D'un acte sous signatures privées, 
en ilale du uuatdrze décembre mil 
huit cent einquautc-trois, enregis-
tré le seize du même mois, folio il 4, 
recto, case s, 

•11 appert : 
Qu'une seciélé a été formée pour 

dix aimées, à partir (tu premier 
janvier mil huit cent cinquante 
quatre, 

•Knliv. mademoiselle Annette LA' 
POSTOI.LE, majeure, demeurant à 
pari Si rue Rameau, il, 

mademoiselle Louise-Conslan 
ce RAV1LI.ON, mineure, proeédanl 
avec i'assislance et l'autorisation de 
M. Louis-François ltavillou , son 
prie, chez lequel elle demeure, rue 
de Grenuile-Scinl-Gcrinaiii, 106 ; 

Que celle société a pour objet la 
coulure et la confection ; 

Que mademoiselle Laposlollc au-
ra ja signature sociale (LAPOSTOL-
LÊ et Cj)j 

Que le. siège de la société est éta-
bli i Pai is, rue Rameau, Ui 

Pour extrait : 
E. LESIEI'K. (8213) 

quante-trois, entre M. Frédéric-A-
dolphe MARCUARD, banquier, de-
meurant à Paris, rue Bergère, 18, 

et deux autres personnes y dénom-
mées, ledit acte enregistré à Paris 
te lendemain, folio 180, reclo, case 
3, par le receveur qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, 

11 appert que la société formée à 
Paris, sous la raison Ad. MAR-
CUAltp et C«, par acte sous signa-
tures privées, fait triple, en date à 
Paris du trente et un décembre mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré et publié, successivement pro-
rogée par deux autres actes aussi 
sous signatures privées, fait triple, 
en date le premier des vingt et un 
et vingt-six novembre mil huit cent 
quaranlc-sept, et le second du tren-
te décembre mil huil cent c'm 
quante, lous deux également enre-
gistrés et publiés, a été de nouveau 
prorogée pour trois années , à 
compter du premier janvier mi) 
huil cent cinquante - quatre jus 
qu'au trente et un décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 

Ad, MARCUARD. (8242) 

par acte passé devant M' Tho-i 
iriassin, nolairc à Paris, le vingl-
sept décembre mil huil cent cin-
quaule-lrois, 

llaélé formé entre M. Etienne-
JuJesîËXIKR, entrepreneur de ma-
çonnerie, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres, 145, et M. l'rançois-Vic-
Ipr-Aniétfée PETIT, archiiecte el 
métreur eu maçonnerie, detneu-
iv.nl à Paris, rue de Rivoli, 31, ,dace 
de l'tlôlel-de-Villc, 

Une sociélé en nom colleclit 
pour l'exploitation de l'entreprise 
de maçonnerie établie à Paris, rue 
de Sèvres, 143, sous la raison de 
commerce TEXTES et PETIT. 

Les lieux associés sont autorises 
à administrer el signe pour la so-

ciélé. ... , .. 
La sociélé est constituée pourdix 

années et dix jours, du premier 
janvier nul huit cent ciuquanle-
qualrè au dix janvier mil huit ccnl 
oinantc-qualre, avec faculté par 

M Texicr de la dissoudre les pre-
miers janvier mil huit cent cin-
>iuauiu-nepf. nul huit ccnl soi-
xante, mil Imil ccnl soixante etun, 
tnil lioU icnl soiMinle -Ueux ou mil 
lioii ecit ^oixante-lrnis- (8244) 

li 'iui l'.de sous slgiialiucs 
v4c8, lail ii ipte, en date à Par 

pri 
i du 

IreBle décembre uiil huit celllcin 

D'un acte reçu par M" Lavocat et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-quatre décembre mit huit 
cent cinquante - trois, enregistré, 
aux termes duquel: 

i» M. Joseph-Eugène MARTEAU, 
fabricant bijoutier, demeurant i 
Paris, rue des Vieilles-Haudriet-
les, s ; 

2» M. Louis-Antoine NIVET, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Vieille-du-Temple. 137; 

3° Et M. Armand-Jules AMBOLET, 
liquorisle, demeuraut à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, 235; 

Ont arrête les statuts d'une so 
ciélé en nom collectif qu'ils se pro 
posaient de former entre eux pour 
l'objel ci-après indiqué ; 

A été extrait littéralement ce qu 
«lit: 

Article 1». 

Il y aura entre MM. Marteau, Ni 
vet et Ambolet une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploi-
tation d'un brevet d'invention de 
luinze années, qui ont commencé 

a courir le vingt-cinq mai dernier, 
accordé le vingt-huit juin suivant 
ous le numéro 16507, par le mi-

ni sire de l'agriculture, du commerce 
el des travaux publics, à M. Fran-
çois Malherbe, pour une anse-bou-
teille propre à s'adapler à tous les 
vases à goulot, et dont les compa-
rants sont cessionnaires, ensemble 
de lous brevets d'addition et de 
perfectionnement qui pourraient 
être pris par la suite. 

Celle exploitation aura lieu soit 
par la société même directement, 
par la fabrication et la vente par 
elle de ladite anse-bouteille, soit par 
la cession que ferait la sociélé à des 
1 tors, soit en France, soit à l'étran-
ger, du droit total QU partiel de fa 
briquer et de vendre ladite anse-
tiouloilte. 

Art. s. 
La sociélé est contractée poui 

quatorze ans cinq me'5 et un jour 
qui eoiiiiiienceiit à courir à comp-
ter de ce jour, pour expirer le viiugl-
einu mai mil huit cent soixante 
huit, jour de l'expiration du brevet 

d'invention susénoncé. 
Art. 3. 

La raison et la signature sociales 
seront MARTEAU, NIVET et C«. 

Art. 4. 
Le siège de la société est fixé pro-

visoirement à Paris, rue des Yieil-
les-Haudriettes, 8. 

Il pourra, a la volonté' seule de' 
M. Marteau, être transféré dans tel 
autre endroit de ladite ville qu'il lui 
plaira de choisir. 

Art. 5. 
M. Marteau sera seul gérant de la 

société et aura seul la signature so-
ciale. 

Mais il ne pourra en user que 
pour les besoins et affaires de la 
sociélé. 

Il aura seul droit, en conséquen-
ce, de régir, gérer et administrer 
tant activement que passivement 
les affaires sociales. 

Souscrire, signer, endosser et ac-
quitter tous billets, mandats et au 
1res effets de commerce, et tous en-
_agements ayant pour cause une 
opération sociale. 

Acheter et vendre toutes mar-
chandises, passer tous marchés, les 
exécuter, consentir toute cession et 
droit d'user du brevet susénoncé. 

Prendre lous lieux à loyer, soit 
pour le siège de l'administration, 
soit pour les ateliers de la société 
passer, proroger, renouveler et ré 
ilier tous baux avec ou sans in 

demnité. 

Toucher et payer toutes sommes 
dues à la société. 

Choisir tous agents, employés el 
ouvriers, les remplacer, en choisir 
d'autres, fixer tous appointements 
et salaires. 

En un mot, faire généralement 
tout ce qu'il croira utile et néces-
saire dans l'intérêt de la société, le: 
pouvoirs ci-dessus n'étant qu'énon-
datifs, et non point restrictifs des 
droits de M. Marteau, qui agira seul 
pour ladite société comme pour sa 
propre chose. 

Pour extrait : 

LAVOCAT . (8246) 

DEMANGE et O, el elle aura 
son siège à Paris, rue Bleue, 27. 

Le fonds social a été fixé à trois 
cenl cinquante mille francs, et il 
sera fourni : par M. Démange, pour 
cent vingt mille francs ; par M. Ja-
cob, pour qualre-vingt mille francs, 
et par les associés commanditaires, 
pour le surplus ou eent cinquante 1 

mille francs, lesquels devront être 
versés dans la caisse de la sociélé, 
savoir : cinquante mille francs le 
sept janvier mil huit cent cinquan-
te-quatre, cinquante mille francs le 
sept février suivant, et les cinquan-
te mille francs de surplus le quinze 
avril même année. 

M. Démange aura seul la signatu-
e sociale, mais il ne pourra en fai-
c usage que pour les affaires de la 

société Iranserilés sur les registres 
de la société. 

La mort de l'un des associés gé-
ants n'entraînera pas nécessaire-

ment la dissolution de la société; 
nais le gérant survivant sera tenu, 

dans le mois du décès de son co-
associé gérant, de convoquer ses 
coassociés commanditaires , qui 
seuls décideront s'il y à lieu de con-
tinuer ou de dissoudre la sociélé 

Le gérant survivant devra se sou-
mettre à la décision des associés 
commanditaires. Dans le cas de dis-
solution delà société, il sera chargé 
de la liquidation de ia société, sous 
la surveillance de ses coassociés ou 
de leur fondé de pouvoirs. 

Le décès de Tun ou des associés 
commanditaires n'entraînera pas 
la dissolution de la sociélé ; leur: 
héritiers ou représentants les rem-
placeront nécessaireinentdans tous 
ieurs engagements et droits dans 
ladite société. 

Pour extrait : 
Signé . COLMET. (8245) 

une société en nom collectif, sous 
la raison sociale DENNEBECQ et 
BONVALOT, avec siège social vue 
Bichat, 50, pour letondage, la con-
servation, la pose et la remise à 
neuf des lapis. 

Que, par acte sous seings privés, 
fait triple à Paris, le dix janvier mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré à Belleville, le dix-neuf du mê-
me mois, folio 20, l'eclo, case 1, par 
Leroy, entre mesdits sieurs Denne-
becq, Bonvalot et Duclos, négo-
ciants, demeurant à Paris, rue du 
Sentier, 20, M. Bonvalot s'était reti-
ré de ladite société et avait cessé 
d'en faire partie à compter du quin-
ze janvier mil huit cent cinquante-
trois, et que M. Duclos avait pris 
son lieu et place activement et pas-
sivement, à partir du même jour, 
sous la nouvelle raison socialeDEN-
NEBECQ et DUCLOS, et que celui-ci 
a eessjj de fait, i compter du vingt-
six août dernier, de faire partie de 
ladite société, qui a continué de fait 
enlre ces MM. Dennebccq et Bonva-
lot; 

Que MM. Dennebecq et Bonvalot 
ont déclaré dissoudre, acompter du 
vingt décembre mil huit cent cin-
quante-trois, lesdites deux sociétés 
et faire remonter au premier octo-
bre dernier les effets de la dissolu-
tion; 

Qu'ils sont en outre convenus de 
ne pas immédiatement liciter entre 
eux ou judiciairement le fonds so-
cial, compris matériel, brevet et 
clientèle, et de le laisser, quant A 
présent, Indivis entre eux à lagarde 
et au dépôt de M. Dennebecq. 

Pour extrait : 

BELON. (8232) 

quidation à bonne fin. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur de l'un des doubles pour 
l'aire publier ledit acte de dissolu-
tion. 

PICON, 

(8229) 13, rue de Cléry. 

Suivant acte sous seings privés, 
du vingt-deux décembre mil huit 
cent cinquante-trois, MM. Jean JA-
NICOT et Marie-Félix JANICOT, de-
meurant à Paris, rue Poupée, 10, 
nt dissout, à partir du jour de 

l'acte, la société exislant enlre eux 
pour l'entreprise des travaux de 
maçonnerie. M. M.- F. Janicol est 
chargé de la liquidation. 

MïKSSS LAVORTE, 

(8228) 4, rue Christine. 

D'un acte reçu par M" Colmct, no 
laire à Paris, le vingt-six décembre 
mit huit eent cinquante-trois, en-
legistré à Paris, quatrième bureau 
le vingt-sept du même mois, folio 
l", verso, case i", parSaulnier, qu 
a perçu cinq francs cinquante cen 
limes, décime compris, 

Il appert que MM. Alexandre-For-
tuné DEMANGE, négociant, demeu 
ranl à Paris, rue Bleue, 27, Etienne-
Alexandre JACOB, négoeiant.demeu-
ranl a Paris, rue Saint-Honoré ,246, 
et les personnes dénommées audit 
acte, ont formé entre eux une so-
ciété, en nom collectif i l'égard de 
MM. Démange et Jacob, et entre eux, 
et en commandite seulement à l'é-
gard des autres personnes dénom-
mées audit acte, pour l'exploitation 
du commerce d'épicerie en détail, 
sous la dénomination de Compa-
gnie générale de l'épicerie. 

Aux termes dudit acte, 
M. Démange est direeleur général 

et M. Jacob administrateur de la 
sociélé. 

Cette société est contractée pour 
huit années, qui commenceront le 
sept janvier mil huil cent cinquan-
te- quatre. 

Elle existera sous la raison sociale 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du vingt-six décembre mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris le même jour, folio 155, recto, 
case 9, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert que la sociélé formée 
enlre MM. Louis - Henri - Joseph 
TKUFFAUT, rue du Nord, 11, etMau-
rice SAUTTER, rue Drouot, 2, à la 
date du quinze janvier mil huit cent 
cinquante-deux et expirant le pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-quatre, est dissoute, d'un com-
mun accord, à partir du trente el 
un du présent mois ; 

Qui; M. Maurice Sautter liquidera 
ladite société, avec tous les pou-
voirs les plus étendus à cet effet. 

Maurice SAUTTER. (821 8) 

Etude de M" BELON. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt décembre 
mil huit cent cinquaqte-trois, eu-
regislré, entre l° M. Louis-Gaspard 
BONVALOT, négociant, demeurant 
h Paris, rue de Lancry,, 31; 2" M. 
Jean-Baptiste-Nicolas DENNEBECQ, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Bichat, 50, 

U appert : 
Que, par acte sous seings privés, 

l'ail double A Paris, le sept août mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré à Paris le même jour, folio 50 

verso, case 1, par Delcslang, MM. 
Dennebecq cl Bonvalot ont formé 

Etude de M'PICON, 13, rue Cléry 

Il apperl, d'un acte sous seings 
privés, en dale à Paris du vingt-
sept décembre mil huit eent cin-
quante-trois, enregistré le trente 
fait et signé double entre : 

M. Pierre-Jules ANGREMY, négo 
oiant, demeurant a Paris, rue de 
Cléry, 9, d'une part, 

Et M. Anlomn ANGREMY, auss 
négociant, demeurant à Paris, sus 
dite rue de Cléry, 9, d'aulre pari, 

Que la société en nom collectif 
sous la raison de commerce AN-
(iREMY frères, formée entre le 
parties, suivant acte sous seings 
privés, en date à Paris du seize 
janvier mil huit cent quarante-
quatre, enregistré audit Paris h 
vingt du même mois, folio 56, verso 
case 9, par Leverdier, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, là 
quelle avait été contractée pour 
avoir une durée de six années, 
partir du premier janvier mil hù 
cent quarante-quatre pour finir i 
trente-un décembre mil huit cen 
quarante-neuf, et avait été ensuit 
verbalement renouvelée et s'élai, 
continuée de fait pour une nouvelle 
période de douze ans, sous la mêm 
raison sociale, dont le, siège est , 
Pans, rue i|e Cléry, 9, est et demeu 
re dissoute d'un commun accol-
ent™ les parties. 

Cette dissolution ne produira son 
elfel qu'à partir du premier junvie 
nul huil cent cinquante-quatre 

M. l'icrrc-Jules Angrcmv est ins 
lilué seul cl unique liquidaleur ï 
ladite société, avec les pouvoirs le 
plus étendus pour mener celte 11 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la eomptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FalllItcH. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sontinvitesd se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
semblées des 'aillites. Mil. les créan-
ciers : 

NOMINAHONS BE SYNDICS. 

Du sieurDOBIGNARD, rue Mes-
lay, 14, le 7ianvier à 9 heures (N» 
U209 du gr.); 

Du sieur LAROUSSEL1ÈRE jeune 
(Antoine), légociant en vins, ayant 
cave et bureau à l'entrepôt général, 
demeurant rue Bleue, 32, le 7 jan-
vier à 3 heires (N" 11286 du gr.). 

Du sieur LAR1VIÈRE, md épicier 
et débitan de vins, rue des Mathu 
rins-St-Jaiques, 4, le 7 janvier à 3 
heures (N 1 11181 du gr.); 

De la société DE WITTE él Ht S-
BAND, composée de Gérard de Wit-
te et de F-édéric Husband, anciens 
coinmiss.en marchandises et fab 
de guipuies, demeurant le premier 
a Pas3y, ilace de la Mairie, et. te se-
cond à Piris, rue St-Maur, 80 ,1e : 

janvier a 3 heures (N» 11303 du gr.); 

Du siejr DELAM01TH (Philippe-
Joseph),ind de poterie et crémier 
à Batigmlles, rue de l'Eglise, 2e, le 
7janyici-a 3 heures (N° 11266 du 
81 •); 

iJDu sioir UI.ANADET (Jean-F ran-
çois-Pie're - Dominique), tailleur 
rue de Crammonl, 9, le 7 jaimer 1 

1 heure ;N" 11211 du gr.); 

Du si.ur PASQUEL (Pierre-Cou 
slant), hb. de tables à rallonges 

rue du Fauhourg-SI-Antoine, 115 
cour dt la lloiine-draiiic, H le 7 
janvier a 9 heures (N- 11293 du 
ïr.); 

Pour ittister à l'assemblée duni la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
t onsullff, tunt sur lu composition de 
l etul de créanciers présumes que sur 

la nomiiation de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'etfels 
ou endossements de ces failliles n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAST1LLON, homme de 
leltres et directeur de journaux, a 
Montmartre, rue de l'Emporeuv, 90, 
le 7 janvier à 3 heures (N" 1U55 du 
«r.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GLAS (Joseph), laye-
tier-emballeur, rue Mandai-, IL le 
1 janvier à 9 heures (N* Ui9i du 
gr.); 

Du sieur PASQU1GNON (Louis), 
maître maçon, cour du Commerce-
St-Germain, 2, le 7 janvier à 1 heu-
re (N» 10996 du gr.); 

Du sieur JEAN (Philippe), ex-di-
recteur des Spectacles - Concerts, 
rue Grélry, 2, le 7 janvier à i heure 
(N» 10925 dugr.). 

Du sieur MOLLARD (Josepli-Elic 
Chaboud), nég. en vins, rue mener, 
30, le 7 janvier a 12 heures (N° 10975 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des si/ti-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare) 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tunt sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

entre Julie-Cathevine WEltER et 
Jean -Elysée ARNAUD, à Paris, rue 
Saint-Honoré, 285. — Cottrcau, 
avoué. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens entre Eléouore TATU 
et Vincent- Artut* MONPKTIT, à 
Paris, rue Nom c-St-Paul. — Pclil-
Dexmier, avoué. 

ASSEMBLÉES DU 3 JANVIER I8S4. 

WDFHBÙBES.Levy (Léopold), né», 

ONZE HEURES : Poucet, enl. de me-
nuiserie, clôt. - Marguerie, tail-
leur, id. — Renon, pension bon 
geoise, eono. 

Méparatloaii. 

Jugement 4e séparation de biens ea 
Ire Caroline 110HSTE1N. et Iule» 
EUCKMANN,, à La ViHeltc, prèi 
Pans, rueSainl-Deyis, 2.-rlii-4nd 
jean,, avoué. 

Demande eu séparaMoM, de bleni 
^'•'«line-Louise - François, 

D1DELKT el Alexandre - Pierre-
Marie DUHAMEL, à Paris, rue du 

Puurl.iiir-Saiiil-Cervais, o.-Ouil 
loi, avoué. 

Jugement de séparation de bien» 

HlLSNE et l.ou,is-l»»urier h Alt 

•„
ruu

 ïjrtuinet, 23, aux llali 
gnollos - Monceaux. — Cotlreau 
a\ ujje* 

Juxeuieul de séparation do biens 

Décès, et luliuMiucioM».. 

Du so décembre 1853. — M. le gé> 
néral Colbert, 7 i ans, rue de Cb ■•.by» 

41. - Mme veuve Louis, »» aus.rue' 
du Fg-st-Honoré, 9. - Mme l.an-
gangue. 7i ans, rue Sl-Nicolas, 39. 

— Mme veuve de Kolly, 11 ans, rue 
Miroménil, 18. — Mlle" Brecotle, 34i 

ans, rue de la Ville-l'Evèque, 13.— 

M. Rey, 61 ans, rue Mandai-, ï. — M". 
Trotte, 5 Î ans, rue des Vieux- Au-
guatins, 3fi. — Mme veuve Boucher, 
70 ans, rue de la Ferronnerie, 33.— 

Mlle Lalaux, 24 ans, rue de la Cor-
donnerie, u. — M. Genly, c5 ans, 
quai de la Mégisserie, 16. — M. Bi-
mont, 69 ans, rue du Fg-St-Deius, 
us. —M. Capcrau, H ans, rue Beau-
regard, 17, — M. Leinonuier, 17/ 

ans, passage de PAiiCre, 16. — M,. 
Chapelle, 43 ans. rue du Ponceau,, 
16. — M. Ueraiid, 62 ans, me du Fg-
du-Temple, 4b. — Mlle Schrehaui, 
34 ads, rue Ouineampoix, 31.—Mme 
veuve Julliard, 45 ans, rutt ftailiy, 3. 

— M. llouge, 89 ans, rue du Roi-de-
Sicile, 35. — M. Cresson, 54 ans, rue 
du Roi-de-Sicile, 22. - M. Moses, 3» 

ans, rue Travarsière, 75. — Mlle La-
haye, 54 ans, rue St-Louis, 54.—Mme-
d'Everlange, 25 ans, rue Bcllcchas-
se, sa. - M. i-rançois, 52 ans, ruée 

de Vaugirard, 108. — Mme lleberl,. 
63 ans, rue de Beaune, 2t. — Mme 

Aracharl, 36 ans, à la Chasilé. — 
Mme Thebaull, 42 ans, rue de Gre-
nelle, 65. - M. Baugon, 52 ans, ruœ 

de l'Ecole-de-Méder.iue, 105- — 
Froc, 59 ans, rue d'Enfer, 49. — M. 
Lefevre, 82 ans, rue Mouffetaru 

loi. 

I»U 31. — M. Clopatre, 60 ans
;
 ru» 

Caumarliu, 51. — Mme veuve Gres-
set ,73ans, rue de Chaillot, 99. 
Mme veuve Denis., 78 ans, place uo 
la lto.de, 14. — M. Ueniict, 65 ans, 
sue des Martyrs, 30. — M. Carpeu-
lier, ao ans, rue Sic-Anne,. iit.-M 1'1.1-
Justin, 37 ans, rue du Fg-Moutmai-
Ire, 4i.- Mme Lacent-, 16 ans, 1 u» 

St-Honoré, au. - Mme Mezger, » 
ans, rue des Prouvaues, OV — »-
Mari in, 33 ans, rue do Paradis, 3«._ 
Mlle Canu, e an.., rue Lafayclte, 1. 

M. Itratld.t» ans. <juai V alm\, «»»-

Déni, u- - M. Puilorca , J» 
rue Si Martin, soo. - M. lires •be

Jcr
_': 

63,-aus, me Ménilmonlanl, 

M. Haratle, 55 ans, rue de la *»" „ 
ne, 12 -Mme Leuendre, se . «V 

St-Jlerry, 18. - Mlle ,j' 
rue de Paradis, 6 .-Mm»Lef-^. £ 

ans, rue du Roi-'le -
sl

*
,
'*:A ^ _Mlle 

l>elouruay ,aoan«.tt»n'Si*M. -
Ruelle, 86u'ns,.-.'« ?-£f!u fW" 
Mlleçott^et. s »W

iu
* S*»,»*-

versilé, ia. - Mi«<; » *".",,„ 37. — 
an*, rue du MonlP-" ••^'^ du. 
Mme nldeloii, '■>■• ' . „„, rue-

Maine, 21.- M- tt"'„j SS«r 
C ai, u .~M MWWf 1 

ilolire de» berWtfdiu». ^ 

U gérant. ^ 

Fnregistré ù Paris, lé Janvier 1851, F» 

\- VM deux fYuiu -.H vingt continieà. 

IMl'lllMK.lUE A. GUYOT, HUE NEUVE DES-MAÏIUIRINS, 1^ 

ï'our légalisuiioii du U signature A .I^ lïoT ' 

L» maire du 1" irruiiiliew"""' -


